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LA DEMANDE DES SOLDATS EST 
DEFUSEE PAR LE GOUVERNEMENT

Le gouvernement Borden déclare par l’entremise 
du premier ministre intérimaire, qu’il ne don­
nera aucune autre gratification aux soldats de 
retour du front — Une étude soignée de la nou­
velle loi électorale — Des Ontariens protestent 
contre la nouvelle mesure.

NOTRE INDEMNITE DE GUERRE DE 
L’ALLEMAGNE

(Tribune de la presse)
Ottwa, 9.—Des questions d’un grand intérêt ont été soulevées 

A la Chambre aujourd’hui avant l'ordre du jour.
M. P. R. DuTremblay a demandé au gouvernement si Sir W.

Vyiseman, financier anglais, venait au Canada pour régler la ques­
tion de notre indemnité de guerre. On se souvient que l’an der­
nier M. Du Tremblay, présenta une résolution à ce sujet et Sir Tho­
mas White lui dit que nos représentants à Versailles surveilllaient 
nos intérêts. Cette année, Sir George Foster n’a pas fait une ré­
ponse beaucoup plus satisfaisante, mais l’idée lancée fera certaine­
ment son chemin.

La question du français revient sur le tapis presque tous les 
jours. Ainsi, M. Archambault a fait observer au ministre des Fi­
nances qu’il recevait de la Saskatchewan une lettre dans laquelle il 
est dit qu’il est imposible là-bas de se procurer une formule fran- 
çaçise requise de toute personne qui doit payer l’impôt sur le reve­
nu. Sans faire d’observation, sir Henry Drayton se contenta de de­
mander au député de Chambly-Verchères de lui transmettre la let­
tre.

Sir George Foster fit une déclaration par laquelle le gouverne- ca"cJ; 
ment s’oppose à donner une gratification ou boni en argent aux . A, art,cIe 4o* *e rapportant au scra- 
soldats, tel que demandé par la convention des Vétérans à Montréal, tln’ la.Phrase se lisait à peu près com- 
ou d’autres associations de militaires de retour. Il a, une fois en- me sult : ,,Tous lcs bulletins devront 
core, exposé l’oeuvre du gouvernement en vue d’aider les soldats à 
rentrer dans la vie civile, et répété tout ce qui a été fait pour subve­
nir aux besoins des dépendants des soldats tombés à l’ennemi, sans 
oublier les invalides à tous degrés.

Une grand partie de la séance a été employée à l’étude de la loi 
ilectorale. Il y a eu une infinité de changements de toute sorte de 
faits à la loi ancienne et on trouve, ici et là, l’influence de M. Rowell 
lui a, par exemple cherché à faire utiliser sous déguisement sa 
gendarmerie royale du nord-ouest pour maintenir l’ordre pendant 
les'élections, au cils de troubles et qui a cherché à faire de cette 
ioumée une journée absolument sèche, en prohibant l’usage des li- 
nueurs, même à la maison.

D’excellents Ontariens ont trouvé que c’était aller trop loin et 
n’ont rien épargné pour revenir à l’ancien état de choses.

I,a discussion des clauses dites non contentieuses se poursuit 
.entement.

puté de Chambly-Verchères de lui 
transmettre cette correspondance. 
C'est dire qu’il n’a pas voulu donner 
de réponse satisfaisante.

L'hon. M. Mackenzie King demanda 
au gouvernement si les brefs d’élection 
avaient été émis pour le comté d'Elgin, 
et le premier ministre en exercice ré­
pond négativement.

Au dire de toute la Chambre, M. 
Sutherland, un vrai fermier tory de 
l’Ontario, demanda au ministère si la 
"Gazette Agricole” était encore pu­
bliée en langue anglaise, car, dit-il, 
depuis quelque temps je ne reçois plus 
que des exemplaires en langue fran­
çaise. Le Dr. Tolmic rassura les crain­
tes de son ami.

La Chambre se forma ensuite en co­
mité pour l’étude du projet de loi élec­
torale. Il y a eu des observations de 
toutes sortes de faites en comité, pen­
dant l’étude du projet de loi électora­
le. Ainsi pendant que l’on discutait les 
clauses se rapportant à ia mise en no­
mination des candidats, M. Fielding 
déclara que le gouvernement serait 
bien avisé en émettant les brefs d’élec­
tion pour tous les sièges vacants, le 
même jour. Aujourd’hui, dit-il, les 
comtés de St-Jacques et Témiscamin- 
gue se sont donnés des représentants, 
alors que le comté d’Elgin est encore

Il y eut encore du sang versé à Francfort, hier — 
Le représentant des Etats-Unis, après avoir 
échangé des câblogrammes avec Washington, 
donne sa démission de la commission inter­
alliée.

vacant.
M. Guthrie fit observer, qu’après les 

changements survenus a la loi électo­
rale l’an dernier le gouvernement était 
tenu de faire les électios partielles 
dans les six mois de la dote d’une va-

LA DECLARATION DE M. FOSTER 
Voici les déclarations de Sir George 

Foster en rapport avec les boni ré­
clamés par diverses associations de 
Vétérans.

Avant de passer à l’ordre du jour, 
dit le premier ministre suppléant, je gouvernement que Sir William Wise-

de revenir sur ce problème avant 
longtemps.

M. DU TREMBLAY 
Avant de passer à l’ordre du jour, 

M. P. R. Du Tremblay, député de 
Lauricr-Outrcmont, fit observer au

désirerais faire une courte déclara­
tion concernant le paiement de cer-

man, agent financier anglais, venait 
au Canada et il demanda s’il avait

tifientions ou boni aux soldats de re- p0ur missj0n de voir à l’ajustement 
Luur du ffont. i des réclamations se rapportant h l’in-

II y a eu des requêtes de faites pAr denmité du guerre. L’an dernier, dit 
l’Association des Vétérans, à la suite j M. Du Tremblay, j’ai attiré l’attention 
des réunions de la convention tenue du gouvernement sur cette importante

Montréal et d’autres de présentées 
par des représentants de certaines as­
sociations de soldats ayant leur bu­
reau chef à Toronto. Dans les deux 
cas, on réclamait le paiement d’une 
gratification en argent, mais il y a 
des différences quand à la méthode 
d’en faire la distribution. Sur cette 
question, le gouvernement a dit ce 
qu'il pensait l’an dernier, après un 
examen consciencieux et une enquête 
très étendue par un comité parle­
mentaire.

A ce moment, le gouvernement dé­
clara qu’il n’était pas possible d’accé­
der à une telle demande. Depuis cette 
date cette question a été à plusieurs 
reprises l’objet «le la considération du 
minist«)re et l’on en est venu à la con- 
elusion qu’il n’était pas possible do 
changer d’opinion. Il faut tout d’abord 
ne pas perdre de vue l’état financier 
du pays. Un projet de cette nature 
exigerait entre •100,000,000 et un mil­
liard de piastres. Il ne faut pas négli­
ger cet aspect de la question avant 
d’arriver h une conclusion. D’ailleurs, 
le gouvernement avait cru que le 
meilleur moyen d’aider les troupiers 
à réintégrer leur condition, dans la 
vie civile, était de mettre en main une 
somme en argent .11 l’jt une revue de 
tout ce que le gouvernement avait 
fait pour venir en aide aux soldats, 
depuis le temps où il eut à traiter 
avec les invalides de toutes sortes, 
sans compter tout ce qui a été accom­
pli depuis la signature de l’armistice.
U passa ensuite au comité qui s’occu- 
po des pensions et dit que rien ne 
-erait épargné pour venir en aide aux 
.vdilnts invalides, aux dépendants des 
soldats décédés, en un mot pour aider 
ii tous ceux qui sont dans un besoin 
réel. Sir George Foster dit qu’il n’é- 
tnit pns facile «le régler une question 
de cette nature au cours d’une seule 
session et même après plusieurs ses­
sions. Le problème du soldat de retour 
est devant nous et les hommes d’affai­
res «lu pays, la Chambre toute entière 
doivent aider au gouvernement à lui 
donner la meilleure solution possible. 
C’est le devoir de la nation d<* recon­
naître. les sacrifices accomplis par scs 
braves, roux qui ont porté le poids de 
notr»i effort do guerre, de les chérir 
toujours et «ie les entourer do la plus 
chaude sympathie.”

M. King fit alors observer que ees 
déclarations ayant été faites avant 
l’ordre du jour, il n’était pas possible 
«ia faire de commentaires à l’heure ac- 
luello et dcmnmlu au gouvernement 
s’il serait permi.'. d'y revenir plus 
tar.

être semblables, en autant que possi­
ble, etc.”

M. Denis insista pour que tous les 
ballots soient semblables, portant les 
noms des candidat tels que donnés le 
jour de la nomination.

Le projet actuel allégeait les pénali­
tés dans le cas de fraude. M. King 
s’éleva contre cette manière de procé­
der. Un officier rapporteur déqualifié 
est passible d’emprisonnement pour 
une période de cinq ans et d’au moins 
un an. Tout autre officier employé 
pendant une élection et convaincu de 
fraude est passible de trois ans d’em­
prisonnement et d’au moins un an.

M. Guthrie proposa de donner un 
certificat à l’agent d’élection d’un 
candidat qui pourrait être retenu loin 
du bureau de votation où il a droit de 
vote et se trouve ainsi privé du droit 
de vote.

M. McGibbon demande que l’on don­
ne trois certificats au lieu de deux, 
comme par le passé, pour chaque bu­
reau de votation. M. Denis dit nu co­
mité qu'il fallait se garder d’émettre 
un trop grand nombre de certificats 
de cette nature. Il faut surtout, dit- 
il, prendre les mesures pour que l’on

Paris, 8 — Les troupes françaises 
qui ont occupé Francfort et les autres 
villes allemandes seront augmentées 
en nombre, dit aujourd’hui "Le 
Temps”. Un régiment à Mulhouse sc 
tient prêt à augmenter les garnisons 
françaises du Rhin. Le premier ba­
taillon partira vendredi matin, tandis 
que le reste du régiment partira nu 
cours de la journée.

IL DEMISSIONNE 
Hamburg, 8 — Une dépêche spécia­

le de Francfort au "Hamburger Frem- 
denblatt” rapporte la démission du re­
présentant des Etats-Unis de In com­
mission rhénane inter-alliée. Ce geste, 
dit la dépêche, a suivi une échange de 
communications avec Washington.

Deux femmes, tu ees

Berlin, 8 — Le “Lokai Anzciger" 
rapporte qu'une escarmouche a eu 
lieu a Francfort jeudi, au cours de 
laquelle une fillette fut tuée et une 
femme blessée.

UN OFFICIER BLESSE 
Berlin. 8 — On dit de façon offi­

cieuse qu’une patrouille allemande

Kalnein a subi le feu de cinq sentinel­
les, hier, près de Niederwoclstndt, à 
seize milles nu nord de Francfort. 
Kalnein a été blessé et mourut de ses 
blessures quelque temps après.

LEUR PRESENCE REQUISE
La Haye, 8 — Une dépêche de Duis­

burg au "Nieuwe Rotterdamsrhe Cou­
rant’’ dit qu'une commission d'offi­
ciers alliés qui est arrivée à Duisburg 
pour sc renseigner sur In nécessité de 
la présence des troupes du gouverne­
ment dans lu zone neutre a décidé que 
les troupes allemandes resteraient sur 
les lieux jusqu’à ce que tous les Rou­
ges aient rendu leurs armes et qu’une 
nouvelle garde du salut public soit 
formée.

LES CHEFS
Paris, 8 — (Agence Havas) — Paul 

Tirnrd, haut commissaire français sur 
le Rhin, et le major général Henry T. 
Allen, commandant en chef de l'armée 
américaine d’occupation sur le front 
allemand, ont rendu visite aujourd'hui 
au général Dégoutté, le commandant

L'ANGLETERRE PROTESTE CONTRE
D’un autre côté la Belgique, pour observer l’enga­

gement de solidarité des Alliés et comme mar­
que d’amitié pour la France, enverra un déta­
chement dans la région de la Ruhr.

commandée par le lieutenant le comte J français des forces d’occupation.

(Câble de la Presse Associée) 
Londres, 8 — 11 est dit que le gou­

vernement britannique a envoyé, ce 
soir, une protestation au gouverne­
ment français au sujet de l’occupation 
do la vallée de la Ruhr.

LA NOTE ANGLAISE
Londres, 8 — Après une longue en­

trevue avec l'ambassadeur français, 
Paul Cambon, et le premier ministre 
Lloyd George, aujourd’hui, et après 
avoir discuté longuement l’incident 
franco-allemand dans une réunion du 
cabinet, une déclaration autorisée a 
été publiée à l’effet que la France 
avait agi entièrement de sa propre ini­
tiative en décidant d’occuper les villes 
allemandes ; que, de plus, la Grande- 
Bretagne, les Etats-Unis et ITtnlic (la 
déclaration cite aussi la Belgique), 
étaient opposés à l'occupation et que 
l'attitude de la France avait fait naî­
tre une situation fort délicate.

La question est sous discussion aux 
gouvernements français et anglais et 
on exprime l'espoir que la situation 
deviendra plus aisée.

La déclaration cite plusieurs moyens 
ou expédirntfc suggérés pour résoudre 
la question de la Ruhr, entre autres 
l’envoi d'officiers alliés avec des trou­
pes allemandes pour veiller à l’évacua­
tion allemande. Une autre alternative 
est que l'on devrait laisser la décision 
au gouvernement allemand avec la 
stipulation qu'à moins de restaurer le 
statu quo les alliés eux-mêmes occuIl dit que la France a averti tous ses Alliés de son

intention d’OCCUpjer ICS VilleS dU Rhin ---- La pont les villes allemandes stratégiques
T- , r' . i .t pour obéir soumission a leurs recia-France na aucun sentiment hostile envers1 mations. 
l’Allemagne et ne demande qu’à reprendre les l» déclaration dit encore
relations commerciales.

(Cable de la Presse Associée) . — violation causant un casus belli —
"Le gouvernement allemand parait 

avoir agi précipitamment et la trance

gne, et tous étaient opposés à ce qu’ils 
envoient des troupes, excepté comme 
dernière ressource, pour entreprendre 
ce qui n’est qu’un devoir de discipline. 
L'on fait remarquer que la France a 
craint quelque motif ultérieur de la 
part de l'Allemagne, et a évidemment 
agi de bonne foi ; mais, ajoute la dé­
claration, "le résultat immédiat est 
que les Alliés ne sauraient partager la 
responsabilité de son geste et le gou­
vernement britannique n’a nullement 
l'intention de permettre aux soldats 
anglais d'agir comme agents de police 
contre des factions allemandes hosti­
les et encourir tout l’odieux d'une telle 
position à ses risques et dépens, pour 
ainsi dire.

La déclaration conclut :
"SI les soupçons de la France que 

l'Allemagne a des motifs ultérieurs et 
délibérés d’enfreindre les clauses du 
traité de paix deviennent des faits ac­
complis les Alliés seraient sans doute 
prêts à agir immédiatement et de fa­
çon vigoureuse pour venger leur posi- 
tion et faire respecter les conditions 
du traité. Mais, pour le moment, on 
peut prendre comme acquis qu’aucun 
soldat britannique ne prendra part à 
l'occupation des villes du Rhin dans la 
zone neutre.”

AIDE DE LA BELGIQUE
Bruxelles, 8 — Le roi Albert a pré­

sidé aujourd'hui à une réunion du mi­
nistère à laquelle il fut décidé, comme 
marque d'amitié à la France et de so­
lidarité avec les Alliés, que la Belgi­
que soit prête à envoyer un détache­
ment dans la région de la Ruhr.

Bruxelles, 8 — (Agence Havas) —* 
A un conseil des ministres tenu au­
jourd’hui sous la présidence du Roi on 
a examiné les derniers événements en 
Allemagne. Afin d’assurer le principe

Pariai 7 — Une note du premier mi- ot exprimant l’espoir que les gouver- avolr répondu en adopUnt un pl>n qui (je K0!idarlté des Alliés aux yeux de
î . a_ nervi ■ » . ■ . a a 11 Sa,- — _______I__1___a • 1 • n*f>t tilt fl tl II A Ot TC QU UT1 expedient 1* A 11a m n rrn a mm m a a vn 11 a af

nistre Millerand fut lue aux nmbassa- uements alliés se rendraient à la né 
deurs, aujourd’hui, et ensuite remise ceSK^é d’une action immédiate et prê- 
à l’ambassadeur allemand, Whilhelm lraient secours à la France de façon 
von Mayer, dans laquelle le premier , Pour faire accomplir les clau-
ministre déclare que la France a pris 8es miHtalrcs dont on ne pouvait se 
grand soin d'avertir les Alliés et de détourner.
converser avec eux avant de s’occuper ' n’étuit pas la première fols que 
des villes du Rhin. Rouvernement français avertissait

Voici le texte de cette note : ' d,C C0 fait’ d’une man,ére no-
“Avant d’occuper Francfort. Darm-1,e123 mar\Ic Rouvernement 

stadt et d’autres villes, le gouverne-1 ^ançai9 a*alt sou,ove ,a Proposition 
. . ment français a pris grand soin, com- i J ^"P?r Fran^°,rtt et

on tienne un compte strict et que le me il était tenu de le faire, d’avertir ant '° COnf,en a Londre8 qui exPri- 
cnndidat y ait accès et puisse se ren- et de consulter les alliés Plusieurs ma ,,oninion* le 25 mar«. Que l’heure

fois depuis la mise en vigueur du trai- n *Ja,t P»8 ™core venue pour cela.
Uo gouvernement allemand s’est

n’était appelé à être qu’un expédient 
et même alors c’était l’affaire des al­
liés et non l’affaire d’un seul en parti­
culier.”

La Grande-Bretagne, l’Italie, la Bel­
gique et les Etats-Unis, déclare-t-on, 
pensent tous que la tâche de restaurer 
l’ordre devrait être celle de l’Alleipa-

l’Allemagne et comme marque d’ami­
tié à la France il a été décidé d’aver­
tir le gouvernement français que le 
gouvernement belge est prêt à s’asso­
cier lui-même avec la France et à en­
voyer un détachement pour prendre 
part à l’occupation de la région de I* 
Ruhr.

question «l'un indemnité de la part de 1 ,
l’Allemagne et de ses Alliés. , J1? qU1 en a et6

Sir Tliomns White répondit alors ! f^.1' ’"“J t a ’ °U "pr.*s V^
que 1rs représentants canadiens i “ >■>'* de coupons numérotée.
Versailles s'occuperaient de cette af- ' comit di&cuta aussi 1 emploi du, tion avec les Allies en soulevant . ..
faire pour nous, mais il n’en a pas été | ?rayon do minp- 11 ab°rd* ,l dcva^ tou‘ l'oint d* vue et en acceptant le leur.
question depuis cette date. Me sera-t- , ^ y en a™ u« * * déposition des ! ««La Frnncc a été forcée d.aR,r
il permis d’attirer l’attention du gou-j CfW C.UrS’ 1 eV.nI ctrc 11t n alffUlse’ l’encontre de ce qui était non seule-
vernement sur cette question d’une1.. ' ’ . ‘PP. î1 q ° 1 alnes ment une violation directe des clauses nue ses ri‘n«ii*lirn.>nw» ♦

tiens avaient etc annulées par suite i , •. • . quo ses renseignements concourt avec
de marques faite, à la plume réser-i •?'! T Allié» en décidant que IV-
voir, maintenant que chacun en a une , <s' emeu a eupntlon militaire de la Ruhr était
sur soi ■ rnncp’ n caU8C dl‘ sa position géogra- | |nutj|e

--------- Phique, mais aussi par la faute de j Lcs faits démontrent que l'initiât!-
AU SENAT. . ! ,l!emnKne dp ,'n,r sn Promesse faite Ve de cette opération doit être nttri-

Le sénat aujourd’hui nomma un co- l'..„U.1 ?i?.rK0r.n.e..C_,î!0îît P?f lJ,n roprPSin’ ^uée au parti militariste allemand. Ce

té, in France a prouvé combien elle dé­
sirait maintenir une intime coopcra-

son d’envoyer des troupes dans la vallée de 
lu Ruhr. Le gouvernement français 

a n’avait pas raison de permettre une 
telle infraction au traité, en autant

très liante importance et demander de 
nouveau, “si nous pouvions espérer 
recevoir un jour une indemnité de 
l’Allemagne 7”

Sir George Foster dit qu’il y avait 
plusieurs aspects à cette question. 
Tout d’abord il n’avait pas d’informa-

LU FRANCE PRIE POUR LES 
AMES DES HEROS CANADIENS

français pour obtenir l’autorisation I Q’est ce qUe dit l’honorable M. LcmiCUX qili TC-

vient d’un glorieux pèlerinage en France ou 
il a constaté avec quel soin le gouvernement 
veille à ce que le souvenir des Canadiens de-* 
meure sur les champs de bataille.

(Presse Canadienne) “H Y a plusieurs exemples de eed
Québec, 8 — L’honorable Rodolphe | témoignages d’admiration de la Fran-

‘ * ce pour les soldats canadiens, parmi

mité spécial chargé de faire une en-
î!.°n K° raPF0rtant hr ,n missi0n dc Sir quête sur la désirabilité du développe-’ 
\\ il mm Wiseman. En ce qui concerne ! ment (je ).huile schi8teUR0( ct de fair<?
1 indemnité de guerre, dit Sir George, 
on ne sait pas trop à quoi s’en tenir.
Il faut tout d’abord connaître le mon 
tant des réclamations des nations al­
liées, ensuite connaître l’aptitude dc 
l’Allemagne et de ses Alliées à pny«»r. 
Ceci prendra bien du temps. Il est dif­
ficile do donner une réponse exacte à 
une question de cette importance im­
médiatement.

M. Archambault demanda si l’on de­
vait entendre par les déclarations de 
Sir George Foster, concernant les sol­
dats dc retour, que la question d’unn 
boni en argent avait été retirée com­
plètement de la juridiction du comité ? 
Mon honorable ami a entendu les dé­
clarations faites au nom du gouverne­
ment, répliqua M. Foster.

Voilà la position prise par le minis­
tère sur cette question. Je ne crois pas 
que le comité formé pour étudier le 
problème des pensions ait jamais eu

un rapport sur ce sujet. Le comité 
choisi su rla proposition du sénateur 
Fowler, se compose des sénateurs sui­
vants : Girroir, Dotnville, Donnelly, 
Thibodeau, McBodeau, McMeans, Tur­
riff, Rchaffner, Willoughby, Katz ct 
Fowler.

tant <lu emveraftaont all.mand, a.. ful lt. K„„vernrmcnt K j „
.aurs d .mo oonvoraation qui fa. on- Co fat lo parll rnlllt.rLo
K«oo a la doa.aa.lo do oo doralor. ,PS f„rlos ob)wl„ln,

“Le 28 mars, !o premier ministre cécs au gouvernement même contre 
français, a déclaré du haut de la tri- l’intervention projetée, affirma l’im- 
buno de la Chambre des députés, que possibilité d’établir l'ordre sans Tén­
ia France, qui attend encore la rénli- tree des troupes dans le district de la 
sation des réparations les plus urgen- Ruhr.
tes, ne pouvait retarder indéfiniment i La France avait donc à faire face à 

.de rendre des décisions qui étaient im- une mesure qui, dans l’opinion des Al-
H é*r in 11 co 4; T n ') VJ m n 1a /?a. 1 ! Af ...  _______ 1 a • a _ 1

Lemieux et Mme Lemieux sont ici les 
h fîtes de Sir I^ouis Jctté, père de Mme 
Lemieux.

Au cours d'une entrevue, M. Le­
mieux a dit :

"Je reviens d’un glorieux pèlerina­
ge. J’ai vu avec quel soin maternel la 
France voit à la mémoire des Cnna- 

jdiens qui sont morts sur ses champs 
| do bataille. Je suis parti d’ici avec 
1 Mme Lemieux et mes deux filles pour 
voir le champ de bataille où mon fils,

Le bill transférant les pouvoirs du i péricMS08’,U 28 mars- ,p I)r «'"PP^t liés, ne pouvait être exécuter sans au- |le «eutenant "Roddy” Lemieux a 
commissaire de la police fédérale au!8 ^n^orn,‘-‘ 1° Rouvernement français torisation, qui n’était pas Justifiée par donn^ sa V° a P~fm. r.? '°. ,
commissaire de la police royale de qi,P gouvernement allemand n’avait les circonstances et que le gouverne-| A on*end's a <>C e *!*’..118 .
i>r».._», n___ j_ ... j-iî. - • i aucunement oris en consIHérntlnn 1» m#»nf •■iK.mniwi «v-u ...s^ ...._____  naroisse ou mon fils avec nmi cerna
mité et rapporté 1 ,,oss,m,II<* n nnvnver frminne o/iai nw>.,« .....___  i_ 1-_____  j ninreq i.nnnuicnn sont enterrés, futpossibilité d’envoyer des troupes addi- ment formel envers la France de

Le sénat s’ajourne à mardi.
L’EVÀCUÂtToN'

DE LA CRIMEE!
<caille «le In Presse .\*M«rl«V)

Londres, 0 — Un communiqué ra­
diographique bolchévistc reçu de 
Moscou aujourd'hui, dit:

"L’évacuation de Crimt^e par les 
troupes du général Denckiue fc pour­
suit hâtivement et les débris de l’ar­
mée volontaire, percevant la futilité

lo pou\oir Je s occuper d un boni en de résister plus longtemps ont refusé
argent

Le député de Lamblon, M. Arms­
trong, n dit qu’il avait reçu plusieurs 
messages de personnes demeurant dans 
Touest d'Ontario, demandant si le gou­
vernement se proposait de présenter 
un projet de loi en rapport avec ln'- 
vance do l’heure. Sir George Foster 
déclara qu'à l’heure actuelle le gouver­
nement n’avait pas une telle intention 
et «jue d'ailleurs par les années pas­
sées la chose ’avait pas été faite par 
plaisir, mais pour éviter des ennuis 
internationaux.

M. Joseph Archambault, fit obser­
ver au ministre des finances qu’il avait 
reçu des provinces de l’Ouest une lettre 
dans laquelle on faisait observer qu’il 
était impossible de se procurer des 
formules françaises en rapport avec 
l'impôt sur le revenu et des gens 
avaient été menacés d’amendes s’ils ne 
produisaient pas la formule exigée, en 

( langue anglaise, dans le délai requis. 
Sir Gvovge dit ou’il aurait onoosion ' Sir Henry Druyton demanda uu Uà-

dc combattre ct quittent le pava en 
s’entassant sur les navires.”

UNE TREVE

t tonnelles dans la vallée de la Ruhr, 
sans l'autorisation du gouvernement 
français.

"Le 2 avril, le premier ministre Mii- 
iernnd a confirmé nu chargé d'affaires 
allemand la décision que les Français 
ne pouvaient pas, quant à cela, donner 
une telle autorisation sans que les 
troupes françaises fussent autorisées 
à occuper simultanément Francfort, 
Darmstadt, Homhurg et Diehurg.

“Le 3 avril, le Dr Geoppert a admis 
que les troupes du Reischwebr étaient 
supérieures à l'effectif fixé par la dé­
cision du 9 août 191» et qu'elles avaient 

Londres, 9 — Des rapports radio- j pénétré dans le district de la Ruhr. Il
graphiques de Moscou «lisent que le l demandait au nom du gouvernement
gouvernement finlandais est prêt à . .... 8
envoyer des délégués à Teiijoki, sur a .pn*nnd <?UP * n,dorisntion formelle
la frontière russe, le 10 avril, pour 1 n^ceHSa'r<* a crf‘'ffet soit donnée après
négocier une trêve. I>c gouvernement1 que cet acte eut été accompli.
des soviets annonce sa décision d’ac- même jour à Berlin, le sous-se-
ccptcr la proposition de la Finlande. . rSUR LA MERE NOIRE \ , ^ . d *;tat ™!' HaM,py

Constantinople, 9 - Les bolchévi-1 ° "iT qU‘ n rPmplnce
ki ont pris le port de Tuapsic, en Cir- K000™1 No,lot' <l,u*,p Rouvernement 
cassie, sur la mer Noire. La prise de 1 a^cmand avait donn entière liberté 
la ville a eu lieu hier. ] d’action nu commissaire Severing nu

sujet de l’emploi des troupes chargées 
de rétablir Tordre dans le district de 
la Ruhr et assumé l’entière responsa­
bilité dc leurs actes dans la zone neu­
tre.

"Le gouvernement français informa 
immédiatement ses Alliés de cette 

et le canal de Suez .après consulta- communication confirmée par ses pro-
tions «h* S' S mwleciii'-- près renseignements, attirant leur in-

M. Clémonccnu quittera le Cairo ... , , ,
pour Alexandrie d’où il s’embarquera Mention sur le fait que le gouvernement 
•wir f« Frjtn**. nllemanü violait Turtisle 44 du traité

M. CLEMENCEAU 
SERAIT MALADE

H'flMe «le In l'ri’MMc ImniiHCi*)
Le Caire, 9. — Georges Clénien- 

cenu, ex-premier ministre de France, 
a abandonné le projet «le voir Ismnln

jamais violer sans son autorisation.
“La mesure prit un aspect spéciale­

ment sérieux à cause du fait que les 
Alliés n'avaient pas été capables d’ob­
tenir. malgré leur insistance. Tcxnmon 
de la clause du traité relatif au désar­
mement allemand.

"Le gouvernement français a ainsi 
agi dans l’intérêt généra] comme dans 
l'intérêt de la France. U était néces­
saire qu il prit une mesure indispensa­
ble a sa propre sûreté, puisqu'il s'a­
gissait du traité de Versailles. Inutile 
dc rappeler qu’il était résolu d'évacuer 
les cités occupées aussitôt que les 
troupes allemandes auraient complè­
tement quitté le district de la Ruhr.

L’attitude du gouvernement fran­
çais est justifiée par l’action du gou­
vernement allemand. Il ne change pas 
toutefois ses dispositions à Tégnrd de 
l’Allemagne avec laquelle il espère en­
trer en relations commerciales sur une 
base de coopération économique dont 
la situation européenne ne pourrait 
que tirer profit.

"La France, en prenant des mesures 
pour l'occupation n’était pas inspirée 
par une pensée hostile à Tégnrd de 
l'Allemagne et réitéra l’assurance 
qu’elle désirait renouveler aussitôt que 
possible avec l'Allemagne des condi­
tions normales d’après une entente 
économique. Elle se dit prête à rece­
voir favorablement toute proposition 
sérieuse qui pourrait v«nir do l'Alle­
magne.

autres Canadiens 
celle du curé de lu paroisse deman­
dant de prier pour les âmes des héros 
du Canada.

Inutile de vous dire que cette scène 
me fut très impressionnante. Mais 
cette paroisse n'est pas la seule, car 
plusieurs autres n'ont pas oublié les 
soldats canadiens qui ont répondu à 
Tappel.

lesquels je vais vous raconter celui-ci. 
Un M. Franqueveilie, un Français qui 
est venu au Canada pendant le Con­
grès Eucharistique, reçut un certain 
montant du gouvernement français 
pour un bois dans lequel une bataille 
avait eu lieu ; mais il refusa parce que 
c’était là où le 22ème bataillon avait 
passé et il le donna au gouvernement 
canadien pour qu’il le gardât comme 
souvenir”.

En Angleterre, Thonorablc M. Le­
mieux a reçu par l’entremise de M. 
Cambon, l’ambassadeur français, la 
décoration de Chevalier de la Légion 
d’Honneur qui avait été décernée k 
son fils. Donc, trois générations de 
cette famille. Sir Louis Jetté, Thono­
rablc M. Lemieux et son fils sont 
membres de ce grand ordre français.

M .Lemieux a dit qu’il retournerait 
bientôt dans la Capitale pour prendre 
son siège à la Chambre des Commu­
nes.

ATTENTATS
EN IRLANDE

(Câble de la Presse Associée)
Londres, 9. — On a rapporté, au­

jourd'hui, d'autres attentats ct d'au­
tres crimes en Irlande. Une caserne 
de police vacante n été incendiée à 
Blackroy, en dehors de la frontière 
de Limerick. Quatre hommes furent 
arrêtés et conduits à Cork.

A Nemah. Tipperary, on a tiré sur 
trois constables. Un des agents au­
rait été tué, un autre mortellement 
blosé ot le troisième grièvement.

Une voiture de la poste royale a 
été arrêtée près de Crossdonncy et 
Ton n volé cent livres sterling repré­
sentant l’argent des pensions pour 
les vieillards.

On a pénétré, dans la nuit de mer­
credi, dans la cathédrale protestante 
de Ross Carbery, comté de Cork, et lu 
statue de lord Carbery, évaluée 
$5,000, a été endommagée.

affaires étrangères a été annoncé* 
aujourd'hui. Le Dr Koester était Tl 
représentant spécial de TAllemagm 
au Sleswig, lors du dernier plébiscite.

Le portefeuille de ministre des af­
faires étrangères était entre les 
mains du Dr Mueller avant la nomi­
nation de ce dernier comme premioj 
ministre.

L’ENTREVUE
AUSTRO-ITALIENNE

(Câble de la Presse Associée)

KOESTER REMPLACE 
LE DR MUELLER
(Câble de ia Presse Associée) 

Berlin. 9. — La nomination du Dr 
Adnlf Koester comme ministre des

Vienne, 9.—Une note semi officiel, 
le, publiée aujourd'hui .avertit le pu­
blic contre les craintes excessives ba­
sées sur les entrevues entre Karl 

u Renner, le chancelier autrichien, et 
Signor Nitti, le premier ministre ita­
lien, à Rome.

"Le seul objet de ces conversations 
dit In note "était la solution de ques­
tions économiques et les moyens di 
hâter la mise en vigueur du traité d< 
Saint-Germain.”

1
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Les PILULES ROUGES
Guérissent l’anémie, les pâles couleurs, la débilité chez les femmes

«LM*

7—

Mme Ernest Hubert 

EPUISEMENT

Depuis l’époque de mon m.ariape mes forces dimi­
nuaient avec chaque maternité et mes occupations me 
fatigruaient de plus en plus. J’avais des étourdissements, 
des maux de tête, de dos, etc. Les Pilules Rouges m étaient 
bien recommandées par une parente et les certificats de 
guérison que je lisais dans les journaux m inspiraient con­
fiance dans ce remède. Je m’en suis donc procuré, j’en ai 
pris durant trois ou quatre mois et j’en obtins une vigueur 
toute nouvelle et une bonne santé. — Mme Ernest Hubert, 
182 rue Ramson. Cohoes, N. V.

PALE, CHETIVE ET SANS FORCE

Depuis plusieurs mois je me voyais dépérir; j’étais 
pâle, maigre et n'avais plus la force de vaquer à mes oc­
cupations. Souvent j’avais des vertiges et pour ne pas 
tomber alors je devais m’asseoir ou me coucher. J’étais 
aussi, bien nerveuse et dormais peu. J’ai pris des Pilules 
Rouges qui ont bientôt renouvelé mon sang. Après un trai­
tement de quelques mois je ne pouvais mieux me porter. 
—Mme Joseph Leblond, 783, Hall, Manchester, N.-H.

CONVALESCENCE DIFFICILE

J’avais été bien malade pendant trois mois, j’avais 
beaucoup souffert et me rétablissais difficilement malgré 
les remèdes que je prenais assidûment. Après des semai­
nes je ne pouvais encore demeurer debout tout une jour­
née et ma famille désespérait de me voir revenir à la santé. 
J’ai un jour laissé de côté les prescriptions de mon méde­
cin pour adopter les Pilules Rouges et à la troisième boîte 
ie me suis aperçue de beaucoup de mieux. Pendant trois 
mois je n’ai pas manqué de ces Pilules et les forces me sont 
si bien revenues que j’ai pu me remettre à mes occupa­
tions. La santé m’était rendue. — Mme Joseph Thériault, 
6, Race, Lowell, Mass.

DEPERISSEMENT

Depuis longtemps la digestion me fatiguait et un jour 
vint oû il me fut impossible de supporter la nourriture la 
nius légère. Je dépérissais, mes forces diminuaient, j’avais 
des maux de tête, et c’était bien péniblement que je faisais

mon ouvrage. Je commençai à prendre des Pilules Rouges 
et j’en obtins la meilleure satisfaction.—Mme Pierre Main- 
ville, 643, avenue Labrecque, Montréal.

PLUSIEURS REMEDES PRIS SANS RESULTAT

J’étais incommodée par des digestions pénibles, des 
gaz et des maux de tête et je m’apercevais que mes forces 
diminuaient beaucoup. J’avais essayé plusieurs remèdes 
sans succès lorsque, sur les conseils d’une de mes amies, 
j’employai les Pilules Rouges. Les premières boîtes me 
firent tant de bien que je continuai de les prendre jusqu’à 
ce que la santé me fut revenue, ce qui ne tarda guère.— 
Mme Z. Chartier, 110, Avenue Breslen, Cohoes, N.-Y.

CONSULTATIONS GRATUITES tou» le» jours, excepté lé di­
manche, de 9 heure* du matin à 8 heures du «oir. Lé* femme* ma­
lades, qui ne peuvent venir voir notre médecin, »ont invitée* à lui 
écrire.

Le» Pilules Roufce* «ont en vente chez tous les marchand* de 
remèdes. Nous les envoyons aussi par la poste, au Canada et aux 
Etats-Unis, sur réception du prix, 60c une boîte, $2.60 six boîtes.

Toutes les lettres doivent être adressées COMPAGNIE CHI­
MIQUE FRANCO AMERICAINE, limitée, 274 rue St-Denis, 
Montréal.

KO B O L
(TABLETTES)

Nettoie l’inteatin paretaeua et combat ta

CONSTIPATION
Cause de maux de tête, mauvais* digestion, manqua d'appétit, 

torpeur du foie, etc., atc.
Prix 25c la boîte, $1.25 klx boîte*. COMPAGNIE CHIMI- 

QUE FRANCO-AMERICAINE limité*, 274 ni* Saint-DenU, 
Montréal.

Mme Adélard Doucet

FAIBLESSE — ESTOMAC REBELLE
Depuis que j’ai employé les Pilules Rouges je me sens 

très bien et j’ai gagné de l’embonpoint. Auparavant j’étais 
très faible ; l’estomac me faisait souffrir; j’avais de fré­
quents maux de tête et les remèdes que je prenais ne réus­
sissaient ni à améliorer ma digestion, ni à augmenter mes 
forces. Maintenant que je sais combien sont bonnes les 
Pilules Rouges j’en prendrai dès que ma vigueur semble­
ra s’atténuer.—Mme Adélard Doucet, l’Epiphanie, P.Q.

6—1

L'EEXPLOITATII DE NOS
Le docteur Manion, député de Fort-William, fait 

motion Que le gouvernement soumette sans 
délai un programme à cette fin. — Un taux 
d’intérêt de 4 pour cent pour les banques pro­
posé par M. Joseph Demers. — L impopula­
rité du gouvernement. — M. Emmanuel 
D’Anjou montre l’importance d’une véritable 
armée du sol.

(Tribune de la presse)
Ottawa, 7.—La députation peu nombreuse a écouté les débats 

qui se sont succédés en Chambre, d’une oreille fort .
fïensée était, ailleurs, dans St-Jacques et dans le Nord Temiscamm- 
jue oû se tenaient les élections partielles. . ,

Vers huit heures, ce soir, on annonçça 1 election de M. r émana 
Rinfret comme certaine avec une substantielle majorité ° environ 
1.400 voix. Cette heureuse nouvelle circula rapidement et tut très 
‘avorablement accueillie par tout le monde. On attend les rappor s 
3e l’éleetion d’Ontario. Dès les premier moments. l.?uvner fermier 
r>arut bon premier, et jusqu’au dernières nouvelles il semblait 1 em­
porter sur ses adversaires par près de mille voix #

Le gouvernement n’a pas à se ré.imnr de cette .iQurnée.^ Nous 
tenons de source digne de foi que M. Meighen aurait declare qu i! 
avait l’impression lorsqu’il se mit en route, que le gouvernement 
’tait impopulaire, mais il rentrera dans la capitale avec la certitude 
que ^administration actuelle était à jamais perdue dans 1 opinion
™blCe serait le temps de lui rappeler sa parole “mais, qu’est-ce qui 
.a mal dans le pays”, il le sait aujourd’hui, et sa presence ainsi que 
‘elle de Thon. Blondin n’a pas dû aider sensiblement au candidat du 
gouvernement. On considérait même qu’ils contribueraient tou*
leux à sa défaite certaine. , u t*,.

Chaque fois que le gouvernement va au peuple, il est [>aUu. 
mais il persiste tout de même à croire qu’il-a reçu un mandat de 
gouverner le pays. S’il a reçu un parchemin si clair si précis 
•omment lui est-il impossible de faire elire un seul candidat de sa 
politique ? Que doit penser l’électorat d’une administration qui est 
successivement battue à chaque election partielle, dans des comtes 
qui étaient représentés par des ministeriels en vue, comme feu
h0n?Iaprovincerde Québec e«t restée fidèle à elle-même en élisant 

jeux député*5 franchement libéraux qui feront honneur a leur race 
>t sont tous deux de précieuses acquisitions pour la gauche.

MM. Fernand Rinfret et Adolphe Stem. ....
En Chambre, il y a eu des réponses de données a plusieurs

irees naturelles.
LA SEANCE

commencement êe la P'-anee, 
< h ambre a zeeer-té un r/rojet *te 
présenté par M. .Torcph Uem^rH 

ituV* "Loi modifiant la loi des 
iques". Le députe de St-Tean et 
rville a expüqu que le bill avait 
iré objet de rhaneer le ta ;x d in­
et en ÎV.Vv&nt à 4 pour cent eur 
dépôts et que cet Intérêt porte sur 

rt le temps que l’aryent est en dc-

4près avoir fr.it l’appel do» avir 
motions on s’arrêta à celle de M. 
therland, se rapportant aux ferme= 
dèles et aux •oux-stations, dont 
cl le tort* :

RESOLUTION
!# Chambre eut d'avis qu'il est 
té iient d’étnbiir dans tout le Ca­
la un système pkr général, équi­
pé et uniforme de fermes modèle^ 
île sous-stations, que le nombre 
t à fait insuffisant et dispropor- 
nr.é qu’on accorde à la province 
Int&rio dans le système soit étudié, 
qu'on y jourvoie à la session ac- 
U« du Parlement.
,e député d'Oxford, Ont., e>t un 
mier tory q-i fait de la politique 
mis bien de* années. Il s’est tou- 

intéressé i» l’airriculture,

souvent demar^ié d’augmenter les 
crédits en faveur de cette branche 
d’ind strie II a posé des question* 
au gouvernement et provoqué de la 
discussion lors des débats sur les cré­
dits votés pour le ministère de l’agri­
culture.

Comme on ne semble pas avoir fait 
r - de ses efforts, il a présenté une 
résolution, cette année, afin «ie pou­
voir soulever un débat exchaivement 
'ur cette question et plus particuliè­
rement en ce qui concerne les fermes 
modèlep et les stations aîrrieoles,

Depuip des années il réclame une 
f".rme dans le Nord ontarien et une 
autre dans l’ouest de la même pro­
vince. Il n’y a actuellement que 
quelq ues station* de démonstration 
insignifiantes.

Pour fins d’expérimentation, pa­
rait-il, le gouvernement accorde 
$100,000 de plus à Québec qu’à l’On­
tario. Il trouve cela injuste pour sa 
province et réclame. Il fait l’hlHtori- 
que de la fondations des ferme* de- 
pu s I£fc0 et insiste sur la ferme ex- 
pér mentale centrale à Ottawa qui 
devait servait servir aux anciennes 
provinces, mais qui n'est pas suffi-

Il trouve que les expérimentations 
ne sont pas de la sorte requise pour 
les besoins do moment. Ce sont moins

, ________ _ . _______ , *s
manière et dans un esprit dîffé- uu ,IIV„IK„». ^ ........... ......
de celui des fermiers-unis. Il fi(,s grandes fermes qu'il faut que des 
pa? de ce groupe et il semble ntations pratique soù el cultivateur— -- - -- - -....pratique soù el cultivateur
donné pour mission d* ramenct trouvera a imiter, 

irii actuel aux bonnes et vieilles » - — 
tion» conservatrices.

■ gouvernement devrait contrô­
ler les exportât.ons dos grains et auluiio ». vun- i » a w ^ I i«:r trAjjtjrvai'fjiiB prinuiD ^ t

rappelle qu’il «’est toujours in- très produit*. Un pays comme le
/. -i l'nvuncïiim-nt (le l’ftffvicultu- t ni. devrait r.îiU evririrtoe de

agriculprivent« i' ll»* m i m vc*v*w*s.* j/a •»*-*! v «^*<»

cette Importante- indus- teurs des tous-produita, du son et au
1res engrais actuellement en grandePar les années

demande par les éleveurs. Il faudrait 
cesser cette pratique et exporter de 
préférence la farine en gardant pour 
nous les sous-produits. Il s'attaque 
fortement à la commission du com­
merce qui a tant fait pour la destruc­
tion de l’industrie agricole dans la 
province d'Ontario. Il rappelle les or­
donnances des commissaires qui ont 
continuellement frappé la classe agri- 
eole.

Il est désolé de constater qu’il y 
a un grand nombre de beurreries et 
de fromageries de fermées dans son 
comté et tout le district qu’il repré­
sente. Plus que cela, dit-il. les cul­
tivateurs ne produisent même plus 
assez pour leur propre consommation 
et plusieurs achètent le beurre qui se 
trouve sur la table familiale.

Il fait donc un éloquent plaidoyer 
en faveur de l’encouragement à la 
classe agricole et dit que le gouver­
nement devrait aider à fournir l'im­
migration nécessaire qui servirait 
d’a des fermiers, gens très rares dans 
la province d’en haut.

Dans son opinion, le système actuel 
des fermes est défectueux si le per­
sonnel est incompétent. Il importe que 
le ministre congédie tous ceux qui ne 
donnent pas le service que le pays est 
en droit d’attendre d’eux et qu’on es 
remplace par des gens d’une compé­
tence reconnue.

LE Dr TOLMIE
Le ministre de l’agriculture, M. 

Tolmie, fait pour la trois ème fois 
son discours sur l’agriculture, rappe­
lant tout ce qu’il a fait et le dépar­
tement qu’il dirige, en faveur de l’a­
vancement de l'agriculture, amélio­
ration des grains, encouragement aux 
éleveurs, aide à l’industr.c laitière, 
etc.

M. Sutherland ne parait pas ap­
précier cette manière de répondre à 
ses observations.

M. SMITH
M. Smith, député d’Ontario Sud, se 

lève et déclare que dans son opinion, 
l’agriculture ne fera jamais de réels 
progrès tant que le gouvernement ne 
choisira pas des terres ici et là, dans 
la province pour les faire cultiver par 
des hommes pratiques qui montreront1 
aux agriculteur? qu’il y a moyen de 
faire des bénéfices en cultivant la 
terre.

M. E.-M. D’ANJOU
Il y eut un dernier discours sur cet­

te question par M. E.-M. D’Anjou, dé­
puté de Rimouski. Il montra que les 
comtés de la Rive Sud du St-Laurent 
apprécieraient une ferme expérimen­
tale dans le district? et déclara que le 
comté de Rimouski était tout désigné 
comme centre d’agriculture.

Le district de Rimouski compte un 
grand nombre d’agriculteurs prospé-j 
res et qui remportent souvent les pre-! 
miers prix dans les concours d’expo-! 
sition agricole.

Ces jours dernier.*, dit-il, un unio­
niste proposait de former une armée 
pour la défense territoriale. Cette 
proposition est. hors de propos à l’heu­
re actuelle. Ce qu’il faudrait, dit M. 
D’Anjou, c’est une véritable armée du 
sol afin de développer nos immenses 
ressources, de produire la richesse et 
d’aider au paiement de nos énormes 
obligations.

Il se déclara en faveur de la réso­
lution en autant qu’il y allait de l’a­
vancement de l’agriculture.

Sur proposition de deux députés de­
là droite on ajourna le débat.

Le débat reprit alors sur la résolu­
tion suivante inscrite au nom du Dr 
Manion :—

RESOLUTION
"La Chambre est d’avis que le gou­

vernement devrait le plus tôt possible 
eoumettre un programme ayant pour 
objet l’exploitation des ressources na- 

2 turelk-s du Canada”.
Dans l’opinion du député de Fort- 

Wiiliam et Rivière à la Pluie, les rcs- 
1 sources principales à développer sont 
I le fer, la houille et l’huile, sans ou­
blier la houille blanche si abondante 
au Canada.

Le Dr Manion trouve que les crédits 
voté? nu ministère des mines ne sont 
pas suffisants pour encourager comme 
il convient le développement de nos 
prodigieuses ressources.

Le Dr Cowan de Régina, Mackie, 
d'Edmonton, Buchanan de Lethbridge 
ont tous parlé dans e même sens fai­
sant re-sortir les immenses ressources 
naturelles de l’Ouest Canadien et le 
pressant besoin de les mettre en va­
leur.

Le débat sur cette dernière résolu­
tion » uui*. été ajourné.

REPONSES AUX QUESTIONS
Lorsque la Chambre passa à l’ordre 

des questions inscrites nu feuilleton 
du jour. On remarque qu’il y en avait 
exactement 152 .Comme d’habitude, il 
y a eu des réponses de données à 
très peu d’entre elles.

On se souvient qu’il y eut un jour 
71 questions de posées en rapport 
avec tous les réseaux ferroviaires 
contrôlés par le Grand Trope. Le Dr 
Reid dit qu’il y aura bientôt une en-

3uête de tenue à ce sujet de la part 
u bureau des arbitres que l’on va 

former en vertu de l’acte autorisant 
l’acquisition des cette ligne de che­
mins de fer, de sorte qu'il n’est pas 
dans l’intérêt public de divulguer les 
renseignements demandés.

A une question posée par le Dr 
Manion, le gouvernement déclare qu'il 
y a actuellement 706,466 ouvriers 
employés dans les différentes indus­
tries au Canada, dont 13,013 dans 
l’industrie de la chaussure.

M. Pierre Casgrain apprend que 
l’expédition de Sibérie a coûté au 
pays la somme de $2,823,960. Ce corps 
d’armée se composait de 4,214 offi­
ciers et soldats. 19 sont morts au 
cours de l’expédition et un homme est 
considéré comme disparu.

En réponse à une question posée 
par M. Léger, le gouvernement ré­
pond que l’arsenal de St-Joan, N.B. 
a coûté $353,630.

Au sujet des médailles militaires, 
le ministre de la Milice déclare qu’il 
y aura quatre médailles de décernées 
aux troupes, la médaille de 1914 sc­
ia distribuée à tous ceux qui ont pris 
part aux opérations en France où en 
Belgique, depuis le 5 août 1914, au 
23 novembre de la même année. Il y 
aura une autre médaille d’accordée 
pour services sur terre et mer du 4 
août 1914 au 81 décembre 1915. Il y 
a encore la médaille anglaise décer­
née à tout homme qui a servi 28 
jours et enfin, la médaille de la vic­
toire, ou médaille des alliés, donnée 
pour services sur mer ou «ur le champ 
de bataille, entre le 4 août 1914 et le 
11 novembre 1918.

A M. Joseph Demers, sir George 
Foster a déclaré que le ministère 
n’avait pas donné ordre de limiter la | 
publication des rapports français et 
des livres bleu?. La chose est lai??é 
à un comité qui a reçu ordre de voir 
à la pratique de la plus stricte éco­
nomie. mais oui n’est pas autorisé à 
supprimer telle ou telle publication.

Le Dr Deslauriers qui avait deman­
dé s’il était vrai que le gouvernement 
refuse le droit de naturalisation et 
refuse d’accorder les titres de pro­
priété aux Français et aux Belge», 
parce qu’ils ont interrompu le cours 
de leur stage au Canada, a appris du 
secrétaire d’Etat ce qui suit: "Une 
dépêche du bureau des colonies en 
date du 21 avril 1915 transmet la 
note de l’ambassadeur français, à 
Londres, qui demande que les sujets 
français ne soient pas naturalisés 
pendant la guerre. Le gouvernement 
a accédé à cette requête. Depuis la 
jatification du traité de paix il y a 
eu des certificats de naturalisation 
d'émis en faveur des sujets qui se 
sont conformés à la loi”.

En
par

n réponse à une question posée 
M. Fernand Fafard, le secrétaire 

d’Etat répond qu’il y a 145 fonction- 
naircs employés à la commission du 
service civil dont six reçoivent plus 
de $2,400 par année; ce sont MM. 
W. Foran, C. II. Bland, II. Saunders, 
J. D. A. Baril, J. M. McCan et C. (î. 
Putman. Depuis sa fondation, la com­
mission du service civil a coûté au 
pays $624,984 dont $38,094 l’an der­
nier. Le ministre déclare que le gou­
vernement approuve la classification 
présentée à date par cette commis­
sion.

Sir George fait observer, h propos 
d’une question «lu Dr Edward*, que le 
gouvernement n’n pas le pouvoir de 
supprimer la circulation des publica­
tions Hennit et ne possédait pus la 
liste en circulation au Canada.

M. Prévost apprend du ministre 
des douanes que l’on a perçu en 1919, 
en impôts et taxes de guerre, par la 
surtaxe de 7 1 2 pour cent la somme 
de $40,850,316, b;* timbres sur les 
effets de commerce, médicaments, 
etc., ont donné $1,327,136; les droits 
sur les spiritueux $8,461,289; sur le 
tabac, $21,510,249. On calcule que 
les timbres supplémentaires sur les 
lettres depuis le commencement de 
la guerre ont rapporté $6,838,000.

A une question de M. Demers, le 
gouvernement déclare qu’il n’a pas 
l’intention de construire de nouveaux 
édifices qui serviront de bureaux à 
Ottawa.

Sir Henry Drayton annonce à M.

Prévost que le revenu total du Cana­
da pour l’année finissant le 31 mar* 
est de $312,946,747, dont $147,169,- 
187 provient des douane» et $56,- 
177,508 de l’impôt sur le revenu et 
les profit» d’affaires.

En réponse à une question de M. 
Bourassa, le gouvernement déclare

au’il n’a pas permis à la commission 
u port de Québec de prêter ou de 
louer à Price Brothers la drague à 

vapeur qui lui appartient pour l’ex­
écution des travaux sur la propriété 
des dits Price Brothers à Chicoutimi. 
Le gouvernement n’a reçu aucune de­
mande à cet effet.

M. Campbell, de Nelson, Manitoba, 
a demandé si le premier ministre avait 
promis de donner le contrôle des 
ressources naturelles aux provinces 
de l’ouest.

Sir Georges Foster répondit qu’il 
n’en savait rien. Il suggéra que la 
question soit retardée après le re­
tour de sir Robert Borden.

L’orateur suggéra à son tour que 
la question reste sur le feuilleton de 
la Chambre après le retour du. pre­
mier ministre.

Elle aura le temps de vieillir beau­
coup, alors, déclara sir Georges Fos- 
ter. _______

LE COUP D’ETAT 
SUBIT UN ECHEC

(Câble de la Presse Associée)
Paris, 9 — Le correspondant du 

"Temps” de Vienne rapporte, aujour­
d’hui, l’avortement d’un projet des 
nationalistes chrétiens pour faire re­
monter sur le trône l’ex-empereur 
Charles, a cause d'indiscrétions et de 
l'intervention du parti des paysans. 
L’empereur devait sortir de Suisse 
sous un faux nom. Un coup d’état de­
vait rétablir une nouvelle dictature 
des nationalistes et du parti militaire.

LA FLOTTïfsLJR
LE PACIFIQUE

(rniilr «lr In rrMue Amwclfe)
Londres. 9. — Une dépêche au 

“London Times” de Sydney dit que 
le "Sydney Sun” en discutant de la 
situation navale dans l’océan Paclfl-

3ue, suggère qu’après considération 
c n question par a conférence im­

périale, des démarches soient faites 
pour induire le Canada, l’Australie 
et les Etats-Unis à coordonner leurs 
activités navales, afin d'assurer la 
paix dans les eaux du Pacifique.

LÀRESOLUTÎONDË 
PAIX ADOPTEE

(Dépêche Presse Associée) 
Washington, 9. — La résolution 

dos répubicains déclarant l'état de 
guerre terminé avec l'Allemagne et 
rappelant la plupart des restrictions 
de guerre a été adoptée aujourd'hui 
par la Chambre des représentants. 
Elle va maintenant être débattue au 
Sénat.

252 CONTRE ISO 
Washington, 9.—Le vote sur l’a­

doption de lu résolution do paix fut 
de 242 à 150.

22 démocrates se joignirent à la 
majorité répuublicaine pour appuyer 
la résolution et deux républicains vo­
tèrent contre son adoption.
Avant le vote, la Chambre a rejeté 

une requête du représentant Food, 
de la Virginie, démocrate, demandant 
que a résoution soit renvoyée ou co­
mité des affaires étrangères pour y 
substituer une résoution ne deman­
dant que le rappel de toutes les me­
sures de guerre.

Le vote sur cette requête fut de 
171 pour et de 222 contre.

Le président Porter du comité dns 
affaires étrangères, a prétendu après 
le vote, que vingt voix de plus em­
pêcherait le président d’imposer son 
véto.

Le vote n mis fin à un débat de 
deux jours. _

ÜNK PILULE POUH CEUX QUI 
TKA VAILLENT DE LA TETE. — 
L’homme qui travaille de la tête est 
plus exposé aux dérangements du 
système digestif que celui qui fait un 
travail manuel. Car le premier fait 
appel à son énergie nerveuse, tandis 
que l’autre compte sur sa force mus­
culaire. Le surmenage du cerveau 
amène des irrégularités de l’estomac 
et du foie et les Pilules Végétales de 
Parmelee sont le meilleur remède à 
employer. Elles sont nécessairement 
préparées pour les cas de ce genre et 
tous ceux qui en font usage peuvent 
témoigner de leur valeur supérieure.

LA LOI DES DIFFERENDS OUVRIERS 
ADOPTEE EN SECONDE LECTURE

(De notre correspondant)
Ottawa. 6 — Au Sénat ce soir, Sir 

James Lougheed informe le sénateur 
MoMcam» que l’sn dernier le déficit 
sur le Canadian Northern a été de 
$6.471,000, sur le Grand-Tronc Paci­
fique $5,555,000, sur ITntercolonial 
$2,268,000, sur le chemin de fer I. P. 
E. $754.000. Il n’y a eu aucun déficit 
sur les hôtels dirigés par le réseau des 
chemins de fer nationaux canadiens.

Le bill du sénateur McMean? sur les 
sentences excessives ou insuffisantes 
est lu pour la troisième fois.

Lorsque le bill présenté par le sé­
nateur Bsmard pour l’établissement 
d’une Cour de divorce fut appelé, le 
sénateur R*?s dit que jeudi, avec le 
consentement de rautehr du bill, il 
proposera de retirer ce bill et qu’il en 
présentera deux autres traitant du 
même sujet.

Sur motion du sénateur Robertson, 
ministre du Travail, un bill amendant 
la loi des différends industriels subit 
sa deuxième lecture. Le sénateur Ro­
bertson dit que les amendements n’ap­
portent aucun changement au principe 
de la loi mais faisaient quelques mo­
difications en vue d’une application 
plus effective et plus économique de 
îa loi.. Un des amendements pour­
voyait à l’audition par un conseil com­
me dans le cas d’un différend entre 
plusieurs employeurs et leurs em­
ployés lorsque le différend était iden­
tique. Il y a eu un cas l’été dernier 
d’un différend entre six mine? et leurs 
ouvriers. Il n’y avait en réalité qu’un 
seul différend mais il fut nécessaire 
de nommer quatre bureaux de conci­
liation. Un autre amendement rend il­
légale une grève ou un lock out d’a­
voir lieu avant que la décision du bu­
reau de conciliation en l’espèce ait été 
communiquée au ministère du Travail 
et aux parties au différend. Ceci est 
destiné à prévenir la répétition d’un 
cas comme celui rjui s'est présenté à 
Toronto l’an dernier alors que le che­
min de fer urbain a été arrêté pen­
dant plusieurs heures et que les gens 
ont été obligés de marcher jusque chez 
eux à partir du terrain de l’exposition, 
à cause de l’interprétation étroite nue 
l’on faisait de la loi, savoir que les 
hommes avaient le droit de se mettre 
en grève dès qu’un bureau de concilia, 
tion avait rendu une décision et avant 
qu’on ait eu le temps de communiquer 
cette décision.

Un autre amendement autorise le 
ministre du Travail sans demande de 
la part de l’une ou de l’autre partie nu 
différend, de nommer un bureau do 
conciliation lorsqu’un "lock out” sur 
une utilité publique est imminent, 
Comme preuve du fait que la loi fonc­
tionnait bien le sénateur Robertson 
dit que l’an dernier il y avait eu qun- 
tre-vingt-dix bureaux de conciliation 
et que soixante et dix grèves avaient 
été évitées.

Le sénateur David demande s il y 
a ailleurs une loi rendant obligatoire 
l’acceptation de la sentence des arbi­
tres ou si l’on avait étudié la ques­
tion nu Canada.

Le sénateur Robertson dit que la 
seule loi obligatoire d’arbitrage et 
d’acceptation de la sentence qu’il con­
naissait était nu Kansas. Il y avait 
beaucoup à dire pour et contre l’arbi­
trage obligatoire; d’après son obser­
vation personnelle le système adopté 
par les compagnies de transporta du 
Canada et leurs hommes était un sys­
tème idéal. Iæh compagnies et leurs 
hommes avaient convrmi qu’il n’y 
aurait ni grève ni "lock out” durant 
la guerre mais que les différends se­
raient soumis à un bureau de douze 
personnes dans lequel chaque partie 
aurait un nombre égal de représen­
tants et chaque partie convient d’ac­
cepter toute» le» décisions. U en est 
résulté que soixante-dix différends 
ont été réglés et bien que la conven­
tion' n’eut été faite que durant In 
guerre l’arrangement n té trouvé ni 
satisfaisant mutuellement qu'il a été 
continué volontairement. Il attribue 
l’arrangement à un accroissement de 
confiance entre les hommes et les 
compagnies de transports, développé 
durant plusieurs années par lequel 
chaque côté sentait, que l'autre était 
porté à agir franchement. Ce genre 
(l’arrangement comme politique per­
manente d’arbitrage a été discuté 
dans le cas d’autres In-lnatries. Il es­
père le Voir adopter pur les métiers

leans demande si la législation pro­
vinciale ne pourrait pas intervenir.

Le sénateur Robertson dit que tel 
ne serait pas le cas pour les utilités 
publiques auxquelles l’application de 
la loi des diffgércnds industriels était 
limitée. Quant aux autres industries 
il allait y avoir à la fin du mois une 
conférence à Ottawa â laquelle les 
employeurs, les employés et les gou­
vernements provinciaux seraient re­
présentés, pour voir si on ne pourrait 
pas arriver à un arrangement par le­
quel les autres industries ne pour­
raient pas profiter du rouage fourni 
par la loi des différends industriels. 
Ceci pourrait s’accomplir de deux ma- 

; nières par l’acceptation par les pro­
vinces de la loi des différends indus­
triels ou par les provinces entrepre­
nant de dicter une loi qui donnerait 
à toutes les industries le recours au 
système de conciliation que possèdent 
maintenant les utilités publiques et 
leurs hommes.

Le sénateur Dandurand demande 
si certaine section de la main d’oeu­
vre n’était pas hostile h la loi.

eL sénoteur Robertson dit que de­
puis quelques années, le Conseil des 
Métiers et du Travail du Canada avait 

i annuellement passé une résolution 
I demandant le rappel de In loi. L’an 
'dernier cependant le Congrès des Mé- 
) tiers et du Travail avait demandé 
I l’extension de la loi à d’autres brnn- 
iches de l’industrie. Il croit que ceci 
, était dû que dans l’application de la 
loi certaine procédure paperassière,

! avait été mise de côté, des communi­
cations par télégraphe avaient rem­
placé les communications par la pos­
te dans les cas urgents. Dans les dif- 

: férends dans In Colombie Britnnni- 
1 que par exemple, on a l’habitude d’au­
toriser la création de bureaux par 
télégraphe. Cette manière expéditive 
de régler les différends a écarté les 

j objections d utrnvnil.
Le sénateur Nichols dit que les re- 

! présentants nommés par les hommes 
I et les représentants choisis par les 
! employeurs s’accordent rarement sur 
le choix du président et le ministère 
du Travail est presqu’invariablemcnt 
appelé à nommer le président. Ordi­
nairement il nomme un juge de cour 
de comté qui partage la différence 
du montant demandé. Il suggère la 
nomination d’un président permanent 
pour les bureaux.

Le sénateur Robertson dit que cela 
était sujet a l’objection de retard. 
L’Australie avait une loi sur les dif­
férend» qui est devenue lettre morte 
parce qu’on avait créé un bureau 
permanent pour tous les différends.

Ce bureau se trouva arriéré do 
deux ans etni les employeurs ni les 
employés ne pouvaient attendre deux 
ans pour obtenir une audition de leurs 
différends. Au Canada, l’an dernier, 
dix-Bcpt bureaux de conciliation »ié- 
genient en mémo temps.

Le sénateur Milne voudrait savoir 
comment fonctionnait la loi dans le 
cas des unions internationales.

Iæ sénateur Robertson réplique que 
pratiquement toute» le» unions affec­
tées par la loi avaient des affiliations 
internationales et lu loi n’étalt pus 
entravé par le caractère international 
des unions parce toutes les unions 
canadiennes ainsi affiliées avalent 
de» organisations canadiennes qui 
contrôlaient les affaires canadiennes 
juste comme le gouvernement cana­
dien contrôlait les affaires canadien­
nes sous la Couronne rritannique. Il 
y avait quelque chose à dire sur l’as­
pect international de l’unionisme. 
L’an dernier, il y a eu menace d’une 
grève de la port de» ouvrier» des che­
mins de fer canadiens qui menaçait 
d’arrêter le» transports. Cependant,
1 Union Internationale décida d’ac­
cepter la décision McAdoo et comme 
la partie canadienne de l'organisation 
ne constituait qu’un dixième de l;l 
force unioniste internationale, et 
comme le» chemins de for accep­
taient la décision, les employé» cana­
diens qui voulaient se mettre en grè­
ve furent obligés d'accepter b, d/kj. 
sion de la majorité, et il ,,’y a pas eu 
de grove.
f CRt- l'* pour In dcuxxiôtnc

Le Sénat 
après-midi. s ajourne à mercredi

j
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ESI FflOTEUNT II LU BIIISSE
I elle est la conclusion qui s’impose des dernières 

élections partielles — Des élections générales, 
cet automne — Le développement de nos res­
sources naturelles — Les droits de notre lan­
gue — Les réfractaires à loi du service mili­
taire conserveront leur droit de vote — M. 
Doherty dort en paix.

(De notre correHpondant)
Ottawa, 10 — Il est entendu que les 

séances spéciales du mercredi, de 2 k

bli qui rend égale et entière justice à 
tout le monde.

Le Journal et les Trocès-Verbaux
I» heures de l'après-midi cesseront avec ; Ront essentiels, dans les deux langues, 
la troisième semaine d’avril. Le mer- ! Alors, respectons l’Acte de l’Amérique 
rrwli, 21 avril sera une journée parle- ! britannique du Nord comme ont si 
mentaire régulière, avec séance dans j bien dit MM. Ethier et Dcvlin. Ne 
'après-midi et la soirée. A cette occa- donnons pas nu français une place se- 
.ion, l’hon. MacKenzie King a suggéré 
lue le gouvernement ne prolonge pas
es séances trop avant dans la nuit, 
•ar ce travail est ardu pour ceux qui 
•ont assidus et suivent de près les dé- 
ibérations.

îas gouvernement n’a pas trop k se 
ilaindre des longues séances, car sir 
ieorge Foster qui dirige les activités 
ninistériclles pendant la Journée, s’en 
•omet le soir à l’hon. M. Doherty qui 
'igure et quelques fois de la manière 
a plus reposante qui soit. Nous l’a- 
.ons observé, à plusieurs reprises, cet- 
e semaine, la tête renversée sur le 
los de son siège, les yeux fermés, les 
rails empreints d’une douce sérénité. 

Vous souhaitons qu’il lui arrive encore 
le trouver de ces heureux moments, si 
rares nous dit-on dans la vie des hom­
mes publics !

* * *

Une fois encore la popularité du 
gouvernement unioniste a été mise k 
’épreuve et les élections partielles ont 
prouvé k l’évidence qu’il y a quelque 
•hose “qui va mal”. M. Meighen et ses 
compagnons Hugh Guthrie et F’. E. 
Illondin. sont revenus de Témiscamin- 
gue complètement désillusionnés. Les 
rois nuances de l'unionisme étaient re­

présentées par ce trio malchanceux, — 
;e premier, conservateur-unioniste, le 
-econd libéral-unioniste et le dernier 
■•x-nntionaliste-conservateur-unioniste. 
L’électorat n’a pas de sympathie plus 
lour les uns que les autres. La fortune 
fe ce parti est donc fortement k la 
misse.

Les libéraux se réjouissent de l'élec- 
ion de M. A. Stein, député de Kamou- 
aska, par acclamation et de M. Fer- 
land Itinfret, député de St-Jacques, 
inr une des plus belles majorités ac- 
•ordées à un candidat dans ce comté.

Dans les provinces anglaises, l'unio­
nisme continue k attiser les mouve­
ments de classes et chaque fois que 
e ministère Borden se présente de­
vant l’électorat, il est royalement bat- 
u. C’est le temps de répéter la parole 

fameuse de M. Meighen : “Mais, dites- 
'æ*c, qu’est-ce qui va mal ?” Les libé- 

#!ux compteront, dans quelques jours 
deux députes de plus, déjà rompus k 
la politique ; deux hommes qui feront 
honneur k la province qu’ils représen­
tent. La réputation oratoire de M. Rin- 
fret a déjà franchi les frontières ca­
nadiennes, car au cours d’un voyage 
dans l’été de 1918, il lui était donné de 
prendre la parole avec un égal succès, 
en anglais, k I^ondccs, et plus tard en 
français, k Paris.

M. Stein a déjà pris son siège en 
Chambre. On croit que M. Rinfrct sera 
présenté le 19 ou le 20 courant et de 
même M. McDonald. Ce dernier siége­
ra probablement nu centre, à titre 
d'ouvrier-fermier.

* * «

Il ne s’est peut-être pas passé de se­
maine, depuis l’ouverture de la pré­
sente session sans que l’on discute, 
-ous une forme ou sous une autre, la 
nécessité de développer nos ressour- 
i-es naturelles.

Cette semaine, M. Sutherland insis­
tait pour que le gouevrenement donne 
plus d’encouragement k l'industrie 
agricole dans la province d’en-haut. Le 
député d'Oxford-nord déclarait que 
depuis des années cette industrie, la 
première de toutes, dépérissait. Et 
n’est-il pas allé jusqu’à déclarer que 
les fromageries étaient en partie fer­
mées dans le district qu’il habite et 
ijue les cultivateurs, très souvent, 
achètent le beurre requis pour la con­
sommation domestique. Il blâme le 
gouvernement actuel de cet état de 
choses.

Hier, le même député demandait au 
ministre de l’Agriculture, si la Gazel­
le Agricole était encore publiée en 
langue anglaise, — remarque qui fit 
rire toute l'assistance, — après les 
nombreuses observations faites au 
cours de la semaine en rapport avec 
l’usage de In langue française, aux 
Communes et dans le reste du pays.

* + *

I.e plan de réorganisation du per­
sonnel des Communes, où l'Orateur a 
tait des changements importants, qui 
mettent notre langue dans un état 
d’infériorité dans certains services, — 
celui du Journal de la Chambre et des 
procès verbaux — a provoqué des ex­
pressions d'opinion très justes, très 
fermes et dignes à la fois des Cana­
diens-français les plus en vue.

Au premier plan nous devons signa- 
fèr l’hon. Dr Itéland qui par son utti- 
Çftde ferme et distingué, au cours de 
<et après-midi de revendications, a 
donné le ton à tout le débat et qui a 
lenu énergiquement tête au gouverne­
ment, a sir (ieorge Foster et à l'Ora- 
lour, qui malgré leurs lionnes disposi­
tions de surface doivent avoir cons­
cience qu’ils troublent par là un état 
de choses établi et toujours respecté 
par leurs prédécesseurs.

Eu 191.1, sir Robert Borden et le Dr 
Sproiitc n’ont pas osé y toucher. Pour

1 conduire et k la minorité l’impression 
qu'on tolère son idiome, en réduisant 
les fonctions de chef français du Jour­
nal et des Procès-Verbaux au rang de 
traducteur, comme l’a dit avec tant d'à 
propos M. Ernest Lapointe. M. Stein 
réfuta l'argument d’économie invoqué 
par l'Orateur en déclarant que “les 
sous se remplacent, tandis qu’un prin­
cipe sacrifié est perdu.”

« * »
On dirait que la crainte de l’électo­

rat adoucit l'humeur des unionistes. 
On se souvient des déclarations de 
tous les unionistes, petits et grands, 
célèbres et obscurs. Tous, en choeur 
n’avaient qu'une voix pour demander 
de priver du droit de vote ceux qui ne 
se soumirent pas à la Loi du service 
militaire.

Ces mêmes gens tenaient un caucus, 
vers la fin de la semaine et on annonce 
que la majorité des ministériels est en 
faveur de mesures douces, de traite­
ments moins cruels, moins rigoureux 
pour cette classe de citoyens. Le gou­
vernement craint de créer de nouveaux 
troubles et commence k s’effrayer des 
soulèvements fermiers-ouvriers qui 
entamment son bloc, nu point de le 
faire éclater.

LE HVEHMENÏ S'EST SERVI
E

ILA DATE DES
SEMAILLES

DANS L’EST DE QUEBEC 
(Notes des fermes expérimentales)
S'il n’était encore admis par tous 

les bons praticiens que les premiers 
grains mis en terre donnent les plus
abondantes récoltes et les meilleurs | a » « * j,
grains, les résultats concluants obte- : orace a cette mesure stupide, le peuple canadien a
nus k la Station comme chez les meil- .____ ✓ . , x ‘ itete trompe tout le temps de la guerre — Une 

ovation à M. Fernand Rinfret, nouveau dépu­
té de Saint-Jacques — Félicitations de l’hon. 
L. A. Taschereau — Causerie par un député 
fermier.

leurs praticiens en ces dernières an­
nées prouveraient avec force ce fait 
pour la région de l’Est du Québec, du 
moins où la belle saison est relative­
ment courte. En effet, en notant bien 
les résultats des récoltes obtenues des 
divers grains semés k différentes da­
tes à cette Station expérimentale, ces 
résultats nous imposent la conclusion 
suivante : Los meilleurs grains et les 
plus forts rendements, dans tous le? 
cas et chaque année, ont été obtenus 
des semailles hâtives. Les blés, avoi­
nes, pois et fèves des champs récla­
ment d’être mis en terre dans l’ordre 
donné nous semble-t-il et au 
moment possible du printemps 
nombreux renseignements demandés 
et reçus des agriculteurs praticiens 
confirment parfaitement nos observa­
tions sur ce point.

Puisque de la date hâtive des se­
mailles, et de la bonne qualité des se­
mences, dépend le succès de nos pro­
chaines récoltes, soyons prêts à com­
mencer nos travaux des champs dès 
le premier moment possible ; être 
prêt k commencer le travail c’est l'a­
voir déjà commencé. Il ne peut y avoir 
de date fixe pour commencer ces tia- 
vaux, mais il y a toujours le moment 
propice pour commencer et nous de­
vons nous en assurer avec soin par 
nous-mêmes en visitant les champs à 
ensemencer. Tel champ ou partie d'un 
champ est humide le matin qui sou­
vent est travaillable dans l'après-mi­
di ; un obstacle quelconque peut obs­
truer une rigole, un fosse, et dans ces 
cas, une visite au champ sera précieu­
se pour enlever l’obstacle et peut-être 
aussi réveiller l’idée de se mettre à 
l’oeuvre sans tarder. Travailler un sol 
boueux ou même trop humide est à 
éviter, surtout les sols glaiseux ; d’au­
tre part, un coup de disque sur un sol 
seulement assez ferme sous les pieds 
des chevaux permettra d’augmenter 
considérablement la surface par l'é­
miettement du sol et celui-ci s’échauf­
fera beaucoup plus vite, nous permet­
tra ainsi d’ensemencer un jour ou mê­
me plusieurs jours plus tôt le même 
champ.

Préparons nos chevaux en augmen­
tant la ration un peu chaque jour 
avant les travaux réguliers des 
champs ; voyons les cultivateurs, her­
ses et semoirs. Un examen attentif de

Le club de Réforme a eu, samedi, 
la bonne fortune d’entendre un dépu- 
té appartenant à la classe agricole, 
M. Fournier, député de Bellechasse, 
au parlement fédéral, faire une très 
jolie causerie, à son lunch hebdoma-

primante.
Le Canada a besoin surtout, aujour­

d'hui, continua l’orateur, du rétablis-

“LES ROUTES DU QUEBEC SONT 
US PLUS BELLES DU CANADA’

C’ett ce que déclare, «amedi soir, M. J. Duchattel de Mont­
rouge, Tice-prétident de l*Auto Club of Canada. — 
Le banquet de la Montreal Automobile Trade Asso­
ciation au Windsor, samedi soir.—Plusieurs discours.

Le banquet donné samedi soir dans 
la salle rose de l’hôtel Windsor, k
tous ceux qui sont intéressés dans 
l’industrie oc l'automobile, employ­
eurs comme employés, sous les auspi­
ces de la Montreal Automobile Trade 
Association, a remporté, on peut le 
dire, un très beau succès.

Grâce à une organisation parfaite,

daire. Il a eu également l’honneur de l’ostracisme, quand il parle ainsi, mais
1 S- I it St •« M M Va 1 AA 'P a» A _ _   _ _    l ■ A • ^ P Jtcl i

liberté Indi- 
ancétres, qui

premier recevoir 1 honorable Taschereau, pre-h] preonise le restauration 
is. Des mic5 niinistre suppléant do la provin-; lions canadiennes, de la li 
mandés « de Quebec, pendant l’absence de viduelle, de la foi des an
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sement de la liberté de discussion, qui j les quelques 400 convives réunis fu 
a été complètement ostracisée pendant, rent des plus satisfaita, et -le plus bel 
la guerre. Il ne fait pas le plain&yer de ‘ ‘ '

sir Lomer Gouin, qui a ajouté quel-

A ce propos, nous revenons sur chaque pièce d’outillage devant servir
l’impression qui nous reste et se des­
sine de plus en plus clairement, avec 
la suite des événements, que l’on pour­
rait avoir des élections cet automne

aux semailles nous permettra peut- 
être de faire des réparations oubliées 
et nécessaires ; avons nu moins une 
bonne paire de traits et un bon set de 
baculs en réserve, pour ne pas courir

ques mots k ceux de l’orateur de la 
journée pour le remercier de son al­
locution. pleine d’intérêt, et pour fé­
liciter M. Fernand Rinfret, le nou­
veau députS fdééral de Saint-Jacques, 
qui assistait au lunch, de la belle lutte 
qu’il n faite pour le parti libéral dans 
son comté.

Le député de Bellechasse commença 
par solliciter l’indulgence de ses audi­
teurs pour le discours qu’il allait leur 
faire en anglais. “Je ne suis pas un 
homme de profession, ni un littéra­
teur, mais un simple fermier", dit-il, 
en débutant. Puis il annonça le sujet 
de son discours : la propagande.

Il dit qu’il existait surtout deux 
sortes de propagandes, la propagande 
privée et la propagande publique. Pen­
dant la guerre, le gouvernement a éta­
bli une censure, sous le manteau de 
laquelle ont été abritées toutes les 
bourdes militaires et administratives 
sans nombre commises pendant ces 
cinq ans par le gouvernement fédéral. 
Cette censure a été stupide, et les cho­
ses qu’on voulait tenir secrètes l’ont 
été pour tout le monde excepté pour 
nos ennemis.

Dans cette censure que le gouverne­
ment établissait, les faits étaient pré­
sentés au public après avoir subi la 
torture du retouchement malhabile et 
mensonger, qui leur donnait une toute 
autre apparence. Et notre administra­
tion était orgueilleuse de ces menson­
ges qu’elle débitait, car un gouverne­
ment a ceci de bon qu’il ment avec 
jactance et qu’il ment sans remords.

M. Fournier ajoute qu’il ourait 
mieux valu sans doute, laisser percer 
un peu plus la vérité. Le peuple cana­
dien est assez loyal qu’il ne se serait 
pas révolté, lors même que cette vérité 
eut été un peu choquante, un peu dé-

n’ont jamais failli au devoir dans un
temps de crise 

Après le discours de M. Fournier, le 
président Taylor pris l’honorable Tas­
chereau de remercier l’orateur du 
jour, ce que le premier ministre sup­
pléant de Québec fit, en français, avec 
une rare éloquence. Il félicita M. Four­
nier de son éloquence; il lui déclara 
que le parti libéral avait un drapeau 
assez vaste pour inclure les aspirations 
de toutes les classes de la société: 
hommes de professions, fermiers com­
me ouvriers. Puis, s'adressant à M. 
Rinfret, le nouveau député de Saint- 
Jacques, au fédéral, il lui demanda de 
dire au public du Canada, quand il se­
ra k Ottawa, que la province de Qué­
bec est la province par excellence de 
la bonne entente: Ici il n’y a pas d'ani­
mosité de races, pas de question de 
langue, pas de question de religion; 
tous marchent les uns à côté des au
très, sans se méfier mais travaillant k Le premier orateur de la soirée fut 
la réalisation d’un idéal commun. Ces M. Pike qui se dit d'abord heureux de

entrain régna pendant toute la sé­
ance.

La nalle du banauet, artistique­
ment décorée pour la cireonstanee, 
présentait un aspect magnifique qui 
complétait bien le riant tableau 
offert k la vue de tous. En un mot. 
les espérances du comité d'organisa­
tion ont été parfaitement atteintes 
et ils ont droit à toutes nos félicita­
tions.

Dès huit heures, tous les convives 
prirent place aux nombreuses tables 
dressées avec goût. A la table d’hon 
neur on remarquait: MM. A. E. Gad- 
bois, J. A. Duchastel de Montrouge, 
vice-président de l’Auto Club of Ca­
nada; Victor Lévesque. William Jen- 
uing. John Millen, J. E. Linteau, M.
K. Pike, J. R. Marlow, président de 
la Montreal Automobile Trade Asso­
ciation, et président du banquet; C
L. Hobin, A. Crawhnest, Adelstnn Le­
vesque, secrétaire de la Montreal Au­
tomobile Trade Association; A. 
DwighUSmith, N. J. E. Catudal, 
Georges Bergeron et P. S. Henton.

M. M. P. PIKE

quelques paroles furent longuement 
applaudies.

M. Fernand Rinfret, le nouveau dé­
puté de Saint-Jacques, prit ensuite la 
parole pour dire quelques mots. Rap­
pelant les remarques de M. Taylor, 
président qui avait déclaré que le club 
de Réforme n'avait rien eu à faire 
dans l’élection de Saint-Jacques, il dé-

se trouver au milieu d’un si grand 
nombre d’automobilistes, et souhaite 
qu’au prochain banquet qui aura lieu,

aujourd'hui fut construite.
La voiture automobile ne fit pas 

beaucoup d’impression avant 1895, 
après l’exposition de Chicago où elle 
remporta un franc succès. La premiè­
re course d'suto eut lieu en Franco 
en 1894, sur une distance de 80 mil 
les, entre Paris et Rouen. Une autre 
courte eut aussi lieu en Amérique en
l*5- _I41 première vente fut faite en 
1898 par M. R. Allison k M. P. Cor- 
bon.

M. Marlow parle ensuite de» gran­
des difficultés qu’eurent à surmon­
ter ceux qui voulurent maintenir l’ex­
istence de l’automobile.

M. Marlow fit ensuite une courte 
comparaison de la production par 
année, de voitures automobiles, la­
quelle, en pourcentage a sensible­
ment diminué en Canada, compara­
tivement aux années précédentes.

Nous donnes ci-dessout un tableau 
tiré des statistiques officielles, don­
nant le nombre d’automobiles cons­
truites chaque année en Canada, et 
distribuées dsns In province de Qué­
bec, surtout k Montréal:
Anné Canada Québec Montréal
1907 2100 254 162
1908 2901 396 210
1909 4711 435 300
1910 8937 786 489
1911 21682 1878 1234
1912 34789 3635 2260
1913 50489 5452 3328
1914 67415 7413 3931
1915 87673 10112 4035
191G 120318 16348 7413
1917 199,763 21213 6859
1918 269763 28335 8500
1919 336298 34986 11010

Le taux de production depuis 1907
car dit-il, il en faut pour affermir m trouve donc de 48 pour cent, mais
l’esprit de fraternité qui doit régner 
chez nous, le but de cette réunion sera 
non pas de se trouver “réunis’’, mais 
de “travailler dans Punion”. Il fait 
alors l’éloge de la Montreal Automo-

clara que sur dix candidats qui ont été J bile Trade Association, qui, dit-il, par
mis en nomination à la convention libé- 
ale, neuf étaient des membres du club 
de Réforme. Comme tels, ils avaient 
droit à tout l’appui des membres du 
club. M. Rinfret déclara que la victoi­
re libérale de Saint Jacques était tout 
k la gloire du libéralirme et un signe 
que le principe du libéraisme n’était 
pas éteint, mais au contraire encore 
très vivace et puissant.

Beaucoup sont d’opinion que le gou- ! ’Ç risque de perdre une seule minute
s» precieuse au moment de mettre le 
grain en terre. Toutes ces précautions 
prises et rien ne manquant que nous 
puissions prévoir, le succès ne man­
quera pas de couronner nos efforts.

JOS. BEGIN.
Régisseur, Station expérimentale,

vernement ne lâchera pas le pouvoir 
avant la fin de son terme, fidèle en ce­
la aux traditions tories. Nous sommes 
de l’opinion contraire.

* * *

Le ministère a informé l’hon. Dr 
Béland que le représentant canadien k 
la Société des Nations n’a pas encore 
été nommé. A une question posée par 
M. George Parent, M. Rowell a décla­
ré que la France n’a pas consulté le 
gouvernement canadien avant d’enva­
hir l’Allemagne. Quel désenchante­
ment pour ceux do nos politiciens qui 
croyaient bien dur que nous étions une 
nation, une vraie nation et considérés 
comme telle dans les cercles Interna­
tionaux.

Dans le même ordre d’idées nous 
devons rattacher une question posée 
nu gouvernement par M. du Tremblay 
en rapport avec l’indemnité de guerre 
que nous sommes en droit de réclamer 
de l’Allemagne.

L’an dernier sir Thomas White ré­
pondait à M. du Tremblay que sir Ro­
bert Borden et les autres délégués 
s’occupaient de nos affaires et qu’il 
n’y avait pas à s’inquiéter. Cette an­
née, sir George Foster, un autre délé­
gué k la Conférence de la Paix répond 
que cette affaire est tellement compli­
quée qu'il est impossible de donner une 
réponse définitive.

Il faut savoir, dit-il ce que l'Allema­
gne est en mesure de payer, — com­
bien elle peut payer, et quand elle 
pourra le faire.

On semble perdre de vue que tous les 
autres pays ont tiré des avantages ma­
tériels considérables de cette guerre 
et que nous sommes les seuls k nous 
être ruinés, k la banqueroute, pour 
cette cause humaine et sainte si l’on 
veut, mais dont certaines nations bc- 
néficient grassement...

# * $
L’hon. Rodolphe Lemieux est arrivé 

dans la Capitale et sera sans doute k 
son siège, lundi, n la droite du chef 
actuel. .Son arrivée complétera l’état- 
major de l’hon. MacKenzie King.

IHEMUE TIENT

COUT DE L’HOPITAL 
DE STE-ANNE

(Presse Canadienne)
Ottawa, 12. — Le coût to­

tal de l’hôpital militaire de 
Ste-Anne de Bellevue fut de 
$1,581,682., selon une répon­
se donnée à une question de 
M. Gustave Boyer, à la 
Chambre des Communes.

M. Boyer apprit que 3,393 
patients en tout avaient été 
traités à cet hôpital. Actuel­
lement 170 lits sont utilisés 
par le Bureau du Réintègre- 
ment Civil des Soldats.
LA GUERRÊ^CAUSE

ENCORE
DES MORTS

(Câhh» de la Presse Associée)

VOLONTAIRE
(Dépêche de la Presse Associée)
Washington, 9.—L’entraî­

nement militaire obligatoire 
fut mis de côté, aujourd’hui, 
par le Sénat.
On substitua un projet d’en­

traînement militaire pour les 
jeunes au projet de loi de ré­
organisation de l’armée.

La substitution de l’entraî­
nement volontaire à l’entraî­
nement obligatoire fut adop­
tée par 46 voix contre neuf.

CRiSElSr PAPIER 
IMMINENTE

(Câble de la Presse Associée)
Londres, 9— On a insisté 

sur la pénurie de papier à 
journal à un lunch qui a été 
donné en l’honneur de Stan­
ley Cousins, un fabricant de 
papier bien connu en Angle­
terre. Lord Burnham, pro­
priétaire du “Daily Tele­
graph”, qui doit être à la tête 
de la Délégation de la Presse 
Impériale qui doit venir en 
Canada, a dit qu’il était dif-i 
ficile de prévoir comment 
l’on pourra s’assurer d e 
l’approvisionnement de pa- deur français k Londres, a reçu 1ns- 
pier, à moins que les ressour-!tn,ction dp PrPscntcr, au souv«n>e* 
ce. particulièrement du 
nada, soient utilisées avec 
plus de puissance qu’à pré­
sent.

Lord Riddell, directeur de 
plusieurs journaux, a dit que 
peu de quotidiens à fort tira-1'® délégation de pa!;c allemande, a
ge pouvaient faire de. pro-|adrc“é au prcmi" ,mlnlst" Mllî'-?. il r •• irand, comme president de la confe-tits. 11 a rait^remarquer quejrcnce ,je ja pajXt imr notc demandant 
l’on avance tête baissée sans 
prévoir que la provision de 
papier à journal pourrait un 
jour s’épuiser.

L’ambassadeur allemand remet à M. Millerand une 
note du gouvernement allemand accusant la 
France des dommages et des pertes de vies— 
La France répond à l’Angleterre — On devra 
saluer le drapeau français.

(Câble de la Presse Associée)
Berlin, 9 — Le gouvernement alle­

mand a envoyé au Dr von Mayer, 
chargé d'affaires allemand k Paris, 
une note emphatique déclarant que 
l’Allemagne tiendra la France respon­
sable de tous les dommages et des 
pertes de vies résultant de l’occupa­
tion des villes de la province de Hesse 
où les troupes françaises sont entrées.

Paris, 9 — Le Dr von Mayer, le 
chargé d'affaires allemand, a remis au 
premier ministre Millerand une note 
d ugouvernement allemand déclarant 
que l’Allemagne tiendra la France res­
ponsable des conséquences des vio­
lents incidents de Francfort.

Paris, 9 — (Agence Havas) — Une 
dépêche de l’agence Wolff assure que 
la note remise au gouvernement fran­
çais par le gouvernement allemand, 
hier, maintient que l'occupation du 
territoire allemand n'etait ni justifiée 
ni anticipée par le traité de Versailles 
et a été cause de plusieurs incidents 
déplorables nu cours desquels des Al­
lemands ont été tués et blessés.

Le gouvernement allemand, déclare 
la note, se réserve le droit de protes­
ter plus tard, mais, pour le moment, 
tient la France responsable de tous 
les dommages causes ou qui pourraient 
résulter des récents incidents.

A L’ANGLETERRE 
Paris, 9 — Paul Cambon, nmbassn-

n la France par la Grande-Bretagne, 
hier, au sujet de l’invasion française 
de la Ruhr.

SURSIS DE 3 MOIS 
Paris, 9 — Le Dr Joppert, chef de

LLOYD GEORGE 
PART POUR

L’ITALIE
(Câble de la Presse Associée) 

Londres, 9 — David Lloyd George, 
le premier ministre anglais, partira 
pour San Remo, Italie, samedi pro­
chain, pour la prochaine session de la 
conférence de la paix. M. Lloyd Geor- j 
ge sc rendra par bateau à Marseilles

douze personnes furent tuées et deux 
blessées ont eu lieu dans le district de 
Fillers (iiiislain, à dix-huit kilomètres 
de Cambrai. Les explosions furent 
causées par des tracteurs aratoires 
qui touchèrent des ohus qui n'avnient 
pas éclaté, dans les champs de hatnil- 

tiw,î «d départirait-gn d« Tordra «ta- ! le que Ton labourait,

( ambrai, 9 (Agence Havas) —j j,e duc Curzon, et le vicomte Chindn, 
Deux explosions au cours desquelles j ambassadeur japonais en Grande-Bre­

tagne sc rendront par chemin de fer.

AUX ABATTOIRS 
DE CINCINNATI

flU*l»eehe île In Prenne AnnoelCe) |
Cincinnati, 12. — Un embargo a 

été mis iUir le bétail qui entra dans | 
l't" An riertnnnfi

une extension de trois mois après le 
10 avril quant a la réduction des effec­
tifs militaires allemands dans la zone 
neutre. Cette réduction est prévue 
dans le protocole du 8 août 1919.

NOUVELLES TROUPES 
Berlin, 9 — Des nouvelles de la ré­

gion rhénane rapportent que le com­
mandant français dans la zone occu­
pée par scs troupes a ordonné k tous 
les Allemands de saluer le drapeau 
français et les officiers français, et a 
dit qu'il userait de représailles au cas 
où il y aurait de nouveaux soulève­
ments.

On rapporte, aujourd’hui, l’arrivée 
de troupes fraîches. Les communica­
tions de chemins de fer entre la zone 
occupée et le reste de l'Allemagne 
sont encore interrompues. Des dépê­
ches de Strasbourg disent que de nou­
velles troupes franchissent continuel­
lement le Rhin.

DUESSELDORF CALME 
Berlin, 9 — (Agence Havas) — Le

Ion les nouvelles reçues ici aujour­
d'hui. Par conséquent, annonce-t-on, 
les troupes de Reichshwehr n’occupe­
ront pas la ville.

LA COMMISSION DU RHIN
Mayence, 9 — Une dépêche reçue 

ici de Dartmund annonce l'arrivée de 
Berlin dans le bassin de la Ruhr des 
officiers de la commission de l'Enten­
te.

La dépêche ajoute que les officiers 
étudieront la situation quant aux mo­
tifs de l'action militaire du gouverne­
ment allemand dans la Ruhr.

ON SE SOUMET
Berlin, 9 — Le ministre de l’Inté­

rieur, Herr Koch a mis au courant le 
gouvernement de la note du général 
Nollet, président de la commission de 
contrôle Inter-Alliée, dans laquelle 11 
se plaint au gouvernement allemand 
de ce que les gardes civiles en Alle­
magne font souvent des manoeuvres 
militaires, qui ne sauraient être plus 
longtemps tolérées.

Herr Koch dit :
“Quoique les observations faites 

dans In note sc basent surtout sur de 
fausses suppositions, le gouvernement 
impérial est forcé, à son grand re­
gret, de s’abstenir de faire des con­
tre-propositions inutiles et demande 
aux gouvernements d'Etat de remplir 
aussitôt que possible les demandes 
contenues dans la note.”

AU PARLEMENT, LUNDI 
Berlin, 9 — Dans plusieurs villes de 

la région industrielle on se hâte de ré­
tablir le service de sécurité publique ,------- .— , -, ,, . ,.
d’après l’entente Bielefeld, par suite b5cn connue,l’md.ntrc de 1 automob»
de la demande de l’Entente pour le dé- 
part des troupes régulières alleman-

son travail, assure le progrès de cette 
belle industrie de l’automobile, qui de- 
viendra sous peu la plus importante 
de notre pays. Le public réalise main­
tenant que le meilleur moyen d’assu­
rer le progrès de cette industrie, est 
d’encourager et de seconder fortement 
ceux qui ont entrepris cette dure tâ­
che, et il le prouve grandement. Ceux 
qui désirent la voir s'anéantir, et tra­
vaillent dans ce but n’y parviendront 
jamais, car le degré d’importance 
qu’elle occupe maintenant au Canada 
(elle est la 4ème), la préserve contre 
ces tentatives.

M. Pike parla ensuite de la cons­
truction des autos, des différentes 
marques qui existent, des usines, des 
employés, etc., et fit une belle analyse 
de l'énorme travail accompli chaque 
jour, pour le maintien de l'industrie 
de l’automobile. “Il déclare alors, en 
parlant des ventes conclues par les 
agents, qu’elles doivent être conscien­
cieuses.’’ Nous voulons vivre, dit-il, 
mais il faut aussi laisser vivre nos 
clients. Le profit doit être raisonna­
ble et bien proportionné au coût du 
produit que nous vendons.”

Pour terminer, M. Pike déclare que 
pour continuer son oeuvre admirable 
pour le développement de l’automobile 
en Canada, la Montreal Automobile 
Trade Association doit absolument 
compter sur l'appui ferme de tous les 
Intéressés en la matière, employeurs 
comme employés.

Aprè* un numéro très Intéressant 
exécuté par le causeur bien connu, M. 
Jim Rico qui sut intéresser vivement 
les convives, M. C. L. Hobin, vice- 
president de la Montreal Automobile 
Trade Association, présenta aux per­
sonnes présentes, le dévoué président 
de TArsociation, M. J. R. Marlow, qui 
devait traiter du “Développement de 
l’industrie de l’automobile depuis sa 
création.” M. Hobin sut trouver des 
paroles vraiment heureuses k l’adres­
se de M. Marlow dont il rappela le dé- 
vouemene inlassable pour le succès 
de l’Association.

M. J. R. MARLOW
Le président de la Montreal Auto- 

ymobile Trado Association fut l'cb- 
jet d’une belle ovation, lorsou’il se 
Tcvn pour adresser la parole. M. Mar­
low traita longuement du sujet inté­
ressant qu'il avait choisi et ses ré­
vélations quant avx sources de l'indus­
trie de l’automobile furent accueillies 
avec grand intérêt. “La Montreal Au­
tomile Trade Association", dit l'ora­
teur, n'n pas toujours été ce qu'elle 
est aujourd’hui. Je me rappelle bien 
toutes les difficultés qu'ax’ait à sur­
monter le comité, lois de sa fonda­
tion, car seuls, les quatre ou cinq 
membrea qui le composaient, étaient 
appelés à diriger toutes ses opéra­
tions.

Cependant, les temps ont changé et 
aujourd'hui, des comités et des sous- 
comités sont organisés, qui, par leur 
coopération, font un1 travail magnifi­
que. Je nuis appelé k vous parler du 
développement de l'industrie de l'au­
tomobile en Canada et tont particu­
lièrement, dans la province de Qué­
bec.

Bien qu’elle ne soit pas encore très
»n nrvnnnr» ISnrl •'nt.rf* flo 1 *1111 lOTTlohl-

le date depuis très longtemps; toute­
fois, la plupart d’entre nous l’avons 
considéré comme très moderne. L’au­
tomobile fut inventée et circula même 
bien avant la locomotive. Ce fut 'e

des le plus tôt possible. A la suite de 
débats tenus à Oberhausen, Hamburg . ----- ... ,
et Sterkradc, on a commence a forme ql£ en 1769t conBtruisit le premier

moteur tel qu’en substance, Tan ales corps de garde composés de mem­
bres des unions ouvrières, des em­
ployés de bureaux, des citoyens et des 
officiers.

Konstantin Fehrenhach, president 
de l'assemblée nationale, a convoqué 
une réunion du parlement lundi après- 
midi. L’on s’attend à ce que le gou­
vernement fasse une déclaration nu 
sujet de l’occupation française do la 
rive droite de Rhin et qu'un débat sui­
ve ccttc déclaration.

adopté pour le fonctionnement de 
Tnutomobile. Ce moteur était mû par 
la vapeur.

En 1787, Oliver Evans, do Phila­
delphie, un Américain construisit a 
première voiturcè fonctionnant nu 
moyen d'un moteur mû par la vapeur, 
mais on succès fut de courte durée. 
En 1831, Walter Hawcock, d’Angle­
terre, construisit une automobile de 
touriste, pour le transport des passa­
gers entre Londres et Stratford. En 
1874 sir Gatlicb Dainter, ingénieur 
anglais, étudia un nouveau système 
pour le fonctionnement de l’automo­
bile par un engin.

En Angetrc, les progrès de l’auto 
s’affirmaient alors, mais les autori­
tés se plaignaient que cette nouvelle 
invention constituait un danger im­
minent pour les chevaux qui étaient

New-York, 9 — Depuis les mesures infailliblement pris de peur lorsqu’u- 
. . . ‘ 'ne voiture de ce genre passait près

prises contre les profits excessifs et ' ^'CUx. Aussi les autorités refusèrent 
contre les propriétaires exigeants, en 1 d’encoùrnger cetto industrie.

LES LOYERS 
DIMINUENT DE 25%

(Dépêche de la Presse Associée)

particulier, il y eut plus de 4,000 cau­
ses de loyers.

Dans un tribunal de Bronx, les loca­
taires ont manifesté une Joie exubé-

En 1879, en Amérique, Sheldon in­
venta un moteur mû par le gaz, pour 
le fonctionnement des automobiles.

Ce fut Carl Benz. un Allemand, qui 
en 1885, construisit la première voi-

rante k lu lecture du jugement du Juge | turc automobile mue par le carbon- 
Hobitzek qui réduisait les loyers de 25 ! hydraulique

calma a été rétabli k Duasgoldorf, sa- pour cont.

prenant année par année, 1 a dimi­
nué graduellement. En 1907, U était 
de C4 pour cent, tandis qu'en 1910 
il était de -3 pour cent, en 1912, de 
63 pour cent, en 1916 de 40 pour 
cent, en 1917 de 32 pour cent, en 
1918 de 30 pour cent et en 1919 de 
32 pour cent.

L’orateur ajoute, ax'ant de terml-
En Angleterre, les progrès de l’auto 

de l’industrie de l’automobile, et mr 
les progrès qu’elle fait actuellement. 
“C’est une des plus belles et des plus 
importantes industries de notre pays, 
dit-il, et nous devons tous coopérer 
pour sa marche en avant.

Le discours de M. Marlow fat vi­
vement applaudi.

Le discours de M. Marlow fut suivi 
de Texécution par M. Albert Cowan, 
baryton, do chants qui furent fort 
bien réussis et goûtés de l’auditoire. 

M. WILLIAM JENNINGS
Puis, M. William Jennings, ex<çr#« 

sident de l’Association, proposa M 
santé de la Montreal Automobile Tts- 
de Association.

Brièvement, lo proposeur repassa 
les diverses époques qui marquèrent 
l’ascension de la Montreal Auto Trada 
nu rang qu’elle occupe chez Iss asso­
ciations de ce genre. Son organisation, 
d’abord bien limitée, ae propogea peu 
k peu, et maintenant, elle est la plua 
forte et la plus importante association 
d’automobilistes du Canada. Ce succès 
est dû au travail admirable des offi­
ciers anciens et nouveaux, qui reçurent 
un appui sincère de tous les membres.

"La Montreal Trade, dit M. Jen­
nings est appelée k jouer encore de 
beaux et d’importants rôles dans l'his­
toire de l’industrie de l’automobile, et 
nul doute que continuant k progresser 
de plus en plus, elle s’affirmera comme 
une section nécessaire et bienfaisante 
aux meilleurs intérêts de notre pays.”

M. J. E. LINTEAU
Ce fut M. J.-E. Linteau, aussi ex- 

président de l’Association, qui répon­
dit k ce toast. Ce jeune, mais dévoue 
directe<’- de l’Association sut trouver 
des paroles vraiment encourageantes 
k l’adresse des membres et Invita cor­
dialement tous les hôtes étrangers de 
la soirée, de s’inscrire k la Montreal 
Tdare Association, afin de coopérer au 
travail déjà si bien commencé.

M. VICTOR LEVESQUE
M. Victor Lévesque, encore un an­

cien président, proposa plus tard lo 
toast des associations soeurs, Sen 
bref discours fut magnifque, et il 
sut, en des termes chaleureux, rendre 
hommage aux différentes associa­
tions canadiennes d’automobilistes qui 
n’ont pas craint d’accorder leur ap­
pui à la Montreal Auto Trade Asso­
ciation, dès la fondation de celle-ci. 
M. Lévesque se dit heureux d’être 
appelé k les remercier, et au nom do 
tous ses confrères, il le fait de tout 
coeur. #

Un autre ancien président, M. Er­
nest Millen, répondit au toast de M. 
Lévesque, au nom des associations 
soeurs. Lui aussi, rend hommage k 
res organisations et déclare que si la 
Montreal Auto Trade est aujourd’hui 
l’association la plus importante de cê 
genre, c’est dû à la ferme coopéra­
tion des associations soeurs. M. Mil- 
’cn compte encore sur leur sympathie 
et il espère que l'esprit de fraternité 
qui lie chacune des associations d’au­
tomobilistes entre elles, ne cessera 
jamais d’exister.

Avant de c'ore la so:rée, M J. R. 
Marlow, président du banquet, inv'ta 
M. J. A. Duchastel de Montrouge, 
vice-président de l’Auto Club of Ca­
nada, d’adresser la parole.

M. DUCHASTEL
M. Duchastel parla de la question 

des routes. Il rappela k son nom­
breux auditoire, la dure campagne 
entreprise en vue d’obtenir en notre 
province, ces routes dont aujourd'hui 
nous bénéficions et qui, sans contre­
dit, sont les plus belles du Canada.

“Le gouvernement de la province, 
dit M. Duchastel a compris la jus­
tesse de nos revendications et il a 
dépensé k cette fin, plusieurs mil­
lions. Il reste beaucoup à faire en­
core, mais nous avons les sympathies 
de la Chambre sur laquelle nous pou­
vons compter pour le parachèvement 
des routes de la province.

Nombre de questions sont à Tordre 
du jour, dans notre association et aus­
si dans celle dont je représente ici le 
président. H serait bon de coopérer 
et d'étudier conjointement ces im­
portantes questions qui sont du plus 
haut intérêt. Un délégation se pré­
sentera bientôt devant la législature, 
et la Mont. Trade A*3. devrait join­
dre aussi ses délégués."

M. Duchastel de Montrouge féli­
cite les organisateurs du banquet du 
beau succès obtenu, et souhaite que 
la Montreal Automobile Trade con­
tinue toujours à gravir aussi rapide­
ment l'échelle du succès dont ellen

Cependant, ce fut vers 1893 cjuo actuellement atteint un si grand nom- 
l’automobila telle qu’on circulation bro d'échelons.
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Situation sans issu
Le gouvernement Borden a convoqué une réunion de ses par­

tisans dans le but de considérer la situation politique.
On laisse entendre en certains milieux bien informés, que 

l’union sera loin de régner parmi ces soi-disant unionistes, mais 
qu’au contraire, il y aura de violentes discussions et des plaintes 
amères.

Ii€ résultat des dernières élections partielles n’est pas de 
nature à resserrer les rangs ministériels ; loin de là, il tendra plu­
tôt à provoquer de nouvelles défections, et elles sont déjà trop nom­
breuses.

Dans deux divisions électorales, le gouvernement n’est pas 
intervenu, car c’était courir à des défaites certaines et écrasantes.

Tout comme les ouvriers et autres classes de la société, les 
fermiers peuvent trouver dans le programme du parti libéral de 
quoi satisfaire à leurs plus légitimes ambitions.

Le parti libéral est de toute façon le parti du peuple. Lors de 
la grande convention d’Ottawa, c’est des travailleurs qu’il s’est

_ . » |t . ... . .,. . . . surtout préoccupé, et en ce qui concerne la classe agricole, il a
S« berçant de légers espotrs de succès >1 a mis un candidat dans la . t- el,e des réso,ution9 du plus grand intérêt.
6 4 n • A *%. %, n ! M as * m a 4 a V. «a 4 4 • t «% I r% 9 \ i • ^ m I ™ % • ^

Du reste, si on examine les causes qui ont donne lieu a la lor- 
mation du parti agraire dans Ontario, on s’aperçoit qu’elles sont 
essentiellement en opposition au seul parti toiy ou unioniste.

La première de ces causes ressort des griefs prolongés des

troisième, mais celui-ci a été battu à plate couture.
Si. encore, cette défaite était la première, mais elle fait suite 

à une longue série. Depuis les élections générales de 1017, chaque 
fois que le parti ministériel est venu devant le peuple, il a été 
désapprouvé et d’une façon qui ne pouvait laisser place à 
doute sur le sentiment public.

Comme le fait remarquer même un organe unioniste, le ver­
dict de cette semaine aura pour effet d’ajouter aux difficultés déjà

La victoire de Saint-Jacques
Les ouvrier» «t les libéraux de Saint-Jacques ont donné hier, 

une magnifique victoire au candidat libéral, M. Fernand Rin .
Par une majorité qui s’est également partagée dans les dif­

férente* parties de la division et qui représente indistinctement
toutes le* classes, M. Rinfret l’a emporté. (

La division Saint-Jacques a tenu ainsi à déclarer qu elle con- 
serve toute sa confiance au parti libéral ; et c est une belle uctoire 
pour la politique et pour le parti de l’hon. Mackemie King.

La population de cette belle division, la plus importante peut- 
être de Québec, a tenu à marquer également sa réprobation non
équivoque du gouvernement Borden.

Elle a condamné sans réserve le régime inique d’Ottawa qui 
opprime le peuple et qui disparaîtra aux élections générales.

Une des particularités de la présente élection a été le vote des 
femmM. qui •'•>! donné abondant ; c’était la première foin que le» .......... ^ ^ ^ ^ ^
letnme» -Otaient à Montréal et dans tous le» quai tu r. e e». e on nonl^rçuae3 du cabjn^ Borden et même de les rendre insurmonta*
prévalu de leur droit. . f blés.

Mais il faut lurtout féliciter la clasae ouvrière, qui na pas, L’électicm de Témiscamingue, particulièrement, démontre
voulu entendre 1 appel aux préjugés e q . ... ’ 'qu’il est pratiquement impossible à un partisan du gouvernement
le. poil, les plus ouvrier» de U division, de belle, majorités au can- ^ ^ se trouver un ^
tid*t libéral. ; Or le cabinet, à la suite de maintes défections, est réduit de

mais comment y
„ , ____________ _______________peuvent se faire élire nulle

forts contre le parti Borden. i part ^
M. Rinfret pourra se réclamer à Ottawa On ne peut avoir de meilleure preuve du discrédit profond dans

dut* do ses concitoyen. ; et .1 pour». «Btr à OtUiy eorttor h Nue, est tomWe i.admini(,tration actuel|e d.ottawa
Le moins à plaindre en tout ceci est M. Borden lui-même, qui 

se tient à des centaines de milles de la capitale, tandis que les quel­
ques collègues qui lui restent se débattent dans une situation sans 
issue.

Car elle est bien sans issue. Les quelques espérances que l’on 
pouvait encore conserver viennent de s’envoler, et le gouvernement 
Borden est à cette heure complètement renseigné sur l’étendue de 
son impopularité.

La Chambre des Commune* va poursuivre cette semaine l’é-l Dans ces conditions, le devoir pour lui est de se retirer ou de 
ude du projet de loi électorale présenté par le gouvernement. «‘adresser à l'électorat. Il peut vouloir n’en rien faire, mais il y 

Cette question est peut-être la plus importante de tout le pro- est fatalement amené et d’une façon ou de L’autre, sa chûte est cer- 
Tamme sessionnel. Elle a déjà donné lieu à de vives discussions taine.
•t il s’en faut que le dernier mot ait été dit sur le sujet.

Ayant en mémoire l’infâme loi des élections en temps de 
-ruerre. qui porta frauduleusement au pouvoir 1 administration 
ctuelle. on pouvait raisonnablement entretenir certaines appré- 
entions touchant la mesure nouvelle.

On pouvait craindre avec raison que les tories, pas plus au-

ministres ne pourraient se faire élire nulle part. Quant au pre- 
démissionné et on ne peut les remplacer parce que les nouveaux 
mier ministre, il est parti depuis des mois et ne revient pas.

Ce qui reste, c’est un cabinet désemparé qui s’accroche déses­
pérément au pouvoir et devra bientôt lâcher prise. Les heures du 
régime unioniste sont comptées et la fin est prochaine.

Pour la classe agricole

U divi.ion S.in. Jacques a parle le langage même de la pro- ^nécessité |e comp,èter, 
rince de Québec, qui demeure sage et unie, e qui gi arriver, si les nouveaux ministres ne peuvent se

aucun fermjer8 contre la politique protectionniste du tarif général, griefs 
que sir Wilfrid Laurier avait voulu redresser en 1911.

Si la réciprocité eut été adoptée alors et que les termiers eus­
sent pu bénéficier de ses avantages, il est certain qu’on leur aurait 
enlevé là leur principale et leur plus ancienne réclamation.

Une deuxième cause plus rapprochée ressort de la conscrip­
tion. A la veille des élections de 1917, le gouvernement Borden, 
par l’entremise de ses agents, avait formellement promis aux fer­
miers d’Ontario et de l’Ouest que leurs fils seraient exemptés de la 
loi.

UNE AUTRE 
MINE DU 

RHUMATISME
En parfait* ranté, après un tral.e- 

mant da aix «amainna aras 
“FRUIT-A-TIVES"

M. AMEDEE GARCEAU
32 rue Hickory,—Ottawa, Ont. 

Depuis nombre d'annves j« sauf- 
frais da catta maladie, le rkumatU-
ma. En 1913, je fus quatre mois 
durant frappé de rhumatisme dan» 
les articulations des genoux, des han­
ches et des épaules et je dus aban­
donner mes fonctions d’électricien.

Je pris beaucoup de remèdes et ms 
1 confiai aux soins d’un mcdeH-v mais

Cependant, après le passage de celle-ci, les exemptions furent aj^”tà

lutte pour no? droits et se joindre à l’opposition libérale au parle- 
ment.

Le “CANADA", au nom de son directeur, remercie les élec­
teurs et électrices de SAint-.Incques et en particulier les ouvriers 
jui lui ont si généreusement donné leur appui.
______________________________________ _— - ■ i— ..

La loi électorale

Le français à la Chambre

lent une foule de clauses plus ou moins obscures, qui pourraient 
ans doute prêter, le cas échéant, à autant d’abus.

Par ailleurs, il est encore certaines catégories de citoyens que 
‘on veut priver de leur droit de suffrage. On s’écarte ainsi du 
.‘incipe démocratique de Légalité de tous les citoyens devant la 
À et on établit entre eux des distinctions dont l’effet ne peut être 
le dangereux.

C-mme on a su le faire remarquer, si le gouvernement consi-

Cet esprit militariste
Le gouvernement Borden ne parait douter de rien et il n’y a 

pas de mesures, si extraordinaires soient-elles, qui puissent le lais­
ser hésitant. Si on n’y met bon ordre, il entraînera fatalement le 
pays dans une aventure militariste dont les conséquences pourront 
être désastreuses.

Certes î il est une foule de questions importantes dont il a 
française, à la Chambre, n est pas dans une situation intérieure a l'impérieux devoir de s’occuper, mais il se garde bien d'y toucher et 

i In langue anglaise, mais qu elle a avec elle des droits égaux. préfère donner son attention à des sujets qui n’ont pas même leur
raison d’être et qui ne devraient plus être soulevés au Canada.

La question du français vient de soulever un autre débat à 
Ottawa. Comme on pouvait s’y attendre, les droits de notre lan- 

urd’hui qu’en 1917, ne se feraient scrupule d'utiliser toutes sor- gue ont trouvé en la députation libérale de vaillants défenseurs, 
es de moyens, légitimes ou non. pour tenter d’escamoter une vie- Il s’agissait du journal d e la Chambre des Communes et le 
oire électorale. motif d'économie invoqué à son propos par le gouvernement met-

Comme elle le prévoyait, en effet, la députation libérale dut tait en jeu un principe qui fut vigoureusement défendu par les nô- 
onstater dès une permière lecture que le projet nouveau n'était, très.
as aussi juste, ni aussi parfait que les ministres du cabinet La- On a rappelé k ceux qui paraissaient l’oublier que la langue 
aient laissé entendre.

S'il est une loi qui doive être claire et précise, c’est bien la loi 
ectorale; or celle que le gouvernement vient de soumettre con- Ces droits, nos pères ont combattu longtemps pour les obtenir;

il les ont conquis de haute lutte, et le moins que nous puissions faire 
maintenant est de les sauvegarder, de les défendre chaque fois 
qu'il sont attaqués.

Dans une question comme celle-là, il importe de ne pas céder 
un seul pouce du terrain conquis, car la plus légère capitulation 
peut en entraîner d’autres dont les conséquences seront très gra­
ves.

Les députés libéraux l’ont ainsi compris et s’appuyant sur la 
ere que certains citoyens ne sont pas dignes de voter, son devoir tradition, sur la coutume, sur des droits acquis, ils ont défendu 
;t d’examiner leur cas et de les déporter. avec ardeur ce principe que le français est Légal de l’anglais au

Si. dans le cas contraire, il leur permet de demeurer au pays, parlement, 
doit aussi leur permettre l'exercice de tous les privilèges que corn- Il est bon de se rappeler que le gouvernement actuel est celui 
orte le titre de citoyen. Qui a lancé contre nous une infâme campagne de préjugés et qui a

Cette question a été vivement débattue à la Chambre et nul : in3Ul^ à tout ce que nous avons de plus cher et de plus sacré, 
jute qu’elle le sera encore, de même que plusieurs autres points

supprimées. On n’a pas oublié la délégation imposante de fer­
miers qui se présenta à Ottawa dans l’été de 1918.

Une troisième cause, c’est la résistance à l’unionisme lui- 
mème. En effet, le parti unioniste, dans les provinces anglaises 
surtout, avait groupé non seulement les conservateurs, mais aussi 
'les libéraux anglais ; et ce parti a gouverné pour favoriser une 
classe de privilégiés. Il est logique qu’il suscite un contre-grou­
pement chez le peuple et en particulier dans la classe agricole.

semaine mon état s'améliorait et 
après six semaines je me portais si 
bien que je me remettais à l’ouvra-
ge' . « Je considère cette médecine véjré-
taie “Fruit-a-tives’’, comme une mer­
veille veritable pour guérir le rhu­
matisme et je conseille fortement à 
tous ceux qui souffrent de rhuma­
tisme d’essayer “Krult-a-tives”-

AMEDEE GARCEAU.
... ... ,.. 50c, la boîte, 6 pour $2.fi0, boive

Or le parti libéral est l’auteur du pacte de réciprocité qu il a|d-e5sa|. 2fic. En vente partout eu
encore à son programme. Il a combattu la façon arbitraire dont expédié franc de port par la br.,:-
m a imposé la conscription et il est l’adversaire irréconciliable de
l’unionisme.

a-tives Limited, Ottawa, Ont.

On peut dire, par conséquent, qu’aucune des réclamations agri- JJ 0n•n*!’*lo'nlT.nlitre,* ra­
coles, méconnues par les torys-unionistes, ne reste sans écho dans 
le parti libéral.

Les agriculteurs, comme toutes les autres classes de travail­
leurs, n’ont pas de meilleurs amis que dans le parti libéral qui pro-

1MMK* nr.M WDKI'.S. — Pour rnutui»

vull ,-nvo><* i\ n'Imi'orVi* qu»'l ••mlroi* 
frut* luiyé.i. Tiinbr,-a pour ilftatli». Ni 
tlonul M.imifucturtng Co, Montrait].8—fi heb

Une telle situation ne peut
lèce les faibles contre les fort», les pauvres contre les riches et ré-!pas durer plu9 longtenips sans
clame justice égale pour tous. ; danger sérieux pour l’ordre pu­

blic et il faut qu’elle finisse. Ra­
rement on a vu une telle incurie 
et de tels abus dans le gouver­
nement d’un pays, aussi est-ce 
une guerre sans trêve qui doit 
être faite au régime Borden afin 
d’amener promptement sa chûte.

Pour cause
Le (rouvernement vnioniste est tve<« 

mécontent du résultat des dernières
Maintenant que la guerre est finie et que toute menace sous | él*ftion® Partiel1es- 

ce rapport est définitivement écartée, il semble qu'on devrait Plu- comb^'L*'im'popùkrL 
tôt se tourner vers les oeuvres du temps de paix, les oeuvres de 1 et fjn prochaine.
reconstruction. I-------------------

Mais le cabinet Borden en tient toujours pour les choses de la ! 
guene et il ne rêve rien de mieux que de transformer notre pays

ont la signification reste douteuse.
On s’est étonné avec raison des compliments qu’il nous décer­

ne depuis quelque temps. Il y a sans doute un but caché derrière
La dépütàtion libérale procède a une étude très soignée de ces élo»e3*,.0n veut nou^ama,douer P°ur arriver à quel(lue chose.

. nouvelle loi électorale et réclame de*» explications complètes tou- CIU d -v a de certain» c est que si la clique Borden pensait
hant les diverses clauses qu’elle comporte. jmieux éteindre son but en nous insultant, elle n’hésiterait pas à le

Car il est de suprême importance que la nouvelle loi électorale! ‘re
e puisse pas donner lieu aux abus qui ont marqué les élections! sorte- on Peul raison être prévenu à son égard

1917, afin que le verdict qui sera rendu soit celui du peuple tout;^ans ces condi^ons* J importe de se tenir sur ses gardes et de
ntier et non celui qu’une coterie pourrait imposer.

Un parti pour tous
Le parti libéral est le seul en notre pays qui réponde aux as» 

ûrations des diverses classes de 1% société, et c’est pourquoi il ou­
vre à tout le monde une voie large et droite.

combattre avec énergie toute mesure, si légère soit-elle, qui peut 
porter atteinte à nos droits.

La fausseté d’un régime
Peu de partis politiques en notre pays auront eu une existence 

aussi éphémère que le parti unioniste. Aucun n’aura eu une des- 
Fondé sur les principes posés par le regretté sir Wilfrid Lau-I tinée aussi pitoyable et ne laissera, après avoir passé, aussi peu de 

rier, c’est le parti de l’unité nationale, celui qui rend justice à tous ; regrets.
et pour tous. I II n’e»t personne, même parmi ses plus ardents partisans d’au-

Les trois grandes classes des fermiers, des ouvriers et des soi-j jourd’hui, qui conservera de lui un souvenir agréable. On ne se 
dats-vétérans ne font que refléter dans leurs revendications les i souviendra de ce régime que pour flétrir les scandales qui l’ont 
dées et les sentiments des libéraux. marqué.

Cela, on ne peut pas le nier pour peu qu’on connaisse l'histoire, De toutes les espérances fondées sur lui par certains, aucune 
politique de notre pays. ! ne s’est réalisée. Il n’a rien tenu de ce qu’il promettait. Il a été le

Il ne faut pas se méprendre sur le sens du mouvement agraire, contraire de ce qu’il devait être. Au lieu de grandir, il n’a fait que 
Ces fermiers qui se présentèrent aux portes du parlement et baisser dans l’estime publique. Au lieu de se rallier à lui, on s’est 

que Le gouvernement Borden refusa d’écouter, retournèrent dans emPre,ss® de k répudier, 
leurs foyers déterminés à jouer un rôle politique par le moyen dej D’ailleurs, les débuts du parti unioniste ne pouvaient laisser 
ieurs associations existantes. ! prévoir autre chose que ce que nous voyons présentement et les

On a beaucoup parlé de la victoire des fermiers-unis en Onta­
rio ; elle fut en un sens une victoire libérale, car les agriculteurs

en un vaste camp retranché.
C’est pourquoi il a lancé son projet d’une marine de guerre, 

projet inopportun de toute façon, qui ne devrait plus jamais être 
apité au pays.

Mais ce n’est pas tout, on est allé encore plus loin. Il s’est 
trouvé, en effet, des députés du clan Borden pour proposer d’éta­
blir le sendee militaire obligatoire. Proposition absurde sous tout 
rapport, illogique et inutile, il n’est même point besoin de s'arrêter 
à la considérer.

Voici, ensuite, que le gouvernement décide d’organiser un ser­
vice aérien et veut, dans ce but, commencer le recrutement de cinq 
mille hommes. Après les navires de guerre, on va accepter envi­
ron cent cinquante aéroplanes de l’Angleterre et débourser des 
sommes considérables pour leur entretien.

Ainsi, au moment où les problèmes de l’après-guerre récla­
ment urgemnent une solution, que le trésor est à sec et que notre 
situation financière est critique, on ne pense qu’à de nouvelles en­
treprises militaires pour y engloutir des millions que nous serons 
forcés d’emprunter.

Or nous n’avons que faire de ces mesures à tendances milita­
riste ou impérialiste et elles doivent être combattues, de même que 
l’esprit qu’elles comportent avec la plus extrême vigueur. Tra­
vaillons aux oeuvres de paix et de progrès, c’est le devoir du mo­
ment.

Tournoi
Suivojit une dépêche, sir Robert 

Borden a fait inscrire son nom à un 
tournoi de jçolf dans le sud des Etats- 
Unis.

Si le jeu de notre premier minihtre 
équivaut h son administration, le ré 
sultat n'est pas douteux: il i<ora bon 
perdant.

Vérité
Les sénateurs américains sont sur 

le point d'adopter une résolution de­
clarant la paix.

Ils ont donné raison an mot de Cle­
menceau qu’il est plus difficile de fa 
re la paix que de faire In ftucrvf*

Situation qui doit cesser
Ce n’est pas sans raison qu’on a assimilé le cabinet Borden à 

un hôpital de voncalescents. En effet, presque tous les ministres 
y sont plus ou moins malades et il y en a toujours un ou deux qui 
partent pour la Floride ou qui en reviennent. La situation créée 
de ce fait est devenue intolérable et doit cesser.

Sauf deux ou trois ministres qui s’agitent de temps k autre, 
on peut se demander avec curiosité ce que peuvent bien faire les i 
autres. Que font, par exemple, MM. Calder, Doherty, Sifton, 
Drayton, Kemp ?

Sir Robert Borden est toujours absent et ne paraît pas pressé 
de rentrer au pays. Aux dernières nouvelles, il soignait sa neuras-

Egoïsme
l»a I* rance doit être seule a porter 

la responsabilité du mouvement qu’el­
le a tenté pour faire observer le trai­
té do paix.

Les nations sont égoïstes comme 
les individus et on le constate dure­
ment à l'occasion.

Unanimité
Les ouvriers de Winnipeg deman­

dent poliment nu gouvernement Bor­
den de démissionner.

Ils ne sont pj.s les seuls a vouloir 
la disparition de ce régime, le pays 
entier est unanime sur ce point.

Représentation
Québec et les Provinces Maritimes 

I sont sans représentation dans le ca­
binet unioniste.

Le gouvernement ne représente 
plus que quelques groupes dont l’in- 

thénie dans la Caroline du Sud et s’il manifestait une tendance !fluemro n ”t‘'’ n^fnf,tc 'Inns les affni-

d’aucune croyance et d’aucune race, mais qui, réunissant les aspi­
rations de tous, réflète véritablement les différents aspects de no­
tre vie nationale.

qui arrive du sud et veut déjà y retourner; M. Sifton, qui ne fait 
que de courtes apparitions à la Chambre; M. Calder, qui est con­
finé à sa demeure depuis deux semaines, et M. Burrell, qui ne de- 

pas mieux qu’à s’en aller pourvu que ce fût à son
compte.

L’Entente

esprits avertis ne s’y trompèrent pas. On tentait de souder ensem­
ble trop d’éléments disparates. Dans de telles conditions, ü n’y j quelconque, c’était à poursuivre ses périgrinarions daüsle suTdes r " <lu PfT' Lc peup,° attcn', impn' 

triomphètert en invoquant ce» mêmes principes qui sont à la base avait paa de soudure ^ pût tenir bien l^mps. . . ! Etats-Unis. ,cmmcnt ,e momcnt de sa rcvawh*'
du libéralisme canadien . Avant tout leur mouvement victorieux Fondée sur des principes faux, au prix de compromissions Parmi les autres malades du cabinet, mentionnons le Dr Rcid 
éUit dirigé contre les unionistes d’Ottawa et les torie» de Toronto. ;<i0‘,teuseii’ ,a coaIition Borden Poltait «n ^ Kerme de sa dc-

Néanmoin», l’unité est essentielle au bon gouvernement, et il rbéance et un rien devait suffire y. le développer, 
est impossible qu'une classe puisse gouverner de façon satisfaisan- coaliser les forces nationales, atin de poursui­
te aux dépens d’une autre. ! vre un but national ; en réalité, elle coalisait des groupes d’intérêts, manderait

,, ........ , , ... . afin d’assurer le maintien des tories au pouvoir.Il faut au parlement un parti qui ne soit celui d aucune classe, . .Mais il était logique que ces interets plus ou moins adverses On peut se faire une idée, dans ces conditions, de la mince 
qu’on parvenait par un tour de force k lier pour un jour, dans un;somme de travail que fournit le cabinet Borden et on ne peut 
but particulier, viendraient en conflit le jour suivant. (s’étonner si rien n’avance, si une foule de questions pourtant pres-

On ne tarda pas â le constater. Le nouvel édifice fut bientôt santés attendent toujours leur solution, 
secoué sur ses bases fragiles. Ce ne fut pas l’union, mais la désu- Certains ministres sont devenus une source d’ennui et de chi-' homme

La presse ries deux pays Insiste 
la nécessité d’une coopération étroite 
entre la France et l’Angleterre.

11 Remit très regrettable, C:i effet, 
qu’une question relative h l’Allema­
gne prit nuire à la cause de l’Entente 

! cordiale.

. Il avait promis monts cane pour leurs collègues. On voudrait bien qu’ils démissionnent fpnr,’l!’ n trouvé une guérison eom- 
le mot “failure” lui fut mais comme on ne pourrait pas les remplacer, force est donc de les ! Kellogg'pour' rAHthmn.,ln i|)rmvH

Or le parti libéral a toujours eu pour objet de répondre aux 
aspiration» essentielle» «les diverses classes de notre société et de 'nion quj ré({na au 8cin du ré(!ime uni(mi8te. 
les orienter vers un mouvement national de progrès et de pro»pê-jet merveilles, il ne fit absolument rien et
r, t?' appliqué sur tous les tons et â tout propos par ses propres parti-! garder.

C’est donc dan» le» rangs du parti libéral que cultivateur» et ; sans. Et on
ouvriers trouveront une réponse entière à leurs aspiration». L’hon. Aujourd’hui, le gouvernement Borden a vu sa majorité a la mal, cependant qu’on met de côté les question pressimtés et'qu’on '

Chambre réduite de 80 a .”2. Les défections sont chaque jour de s’eff .rce d’en susciter de nouvelles dans le but d’ir-.flnire |e public V

L’ASTHME ME FAISAIT UNE 
VIE MALHEUREUSE. — Ecrit un 
i-------- qui, après dix ans de souf

continue de se maintenir au pouvoir tant 1

Mackenzie King a dit avec raison que l’intérêt qu’il prend aux pro- 
b’ernes industriels est un des principes marnes de son libéralisme.

Jien que

plus en plus nombreuses. I,a moitié dea membres du cabinet ont|en erreur sur le» conditions véritables.

• m r .... - "“‘t au-
jourd hui combien il a souffert inuti- 
lement. Ce remède sans égal donna 
un soulagement assuré è ceux nui 
sont affligés de l’asthme. Inhale 
omme vapeur, il apporte le soula­

gement. tant recherché. Tout vendeur 
jla ou vous It- procuura do son four-
niaacur en gros. 2-1-g
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LE DiFMSD ENTRE LA 
FRANCE ET LICLETERRE

Lnit correspondance qui entrevoyait bien les évé­
nements d’aujourd’hui — Il ne s’agit pas d’hos­
tilité contre les Français.

(Dépêche auôdale-'
i.omlrei», Jer av*:il.—Si Ton n’ÿ prenn il est à craindre

qu’i: ne se produise dans les relations anglo-frnnççnises un relâche-

l’inutilité de deux chefs.
Le Dr BéUtnd dit qu’en faisant ce 

rhanirement on s’^loijrnait de )n pra­
tique de plus de 70 ans d’existanee. 
11 fit observer que lors de tone les 

I classements en IH66, '07, ’H6, 1904 et 
I ’13, on respecta la coutume.

M. Rhodes répondit en faisant ob­
serve: qu’il avait cherché à pratiquer 

! l’économie et n'avait eu en vue que 
j l’efficacité du service.
I M. Ethier prit ù son tour part au 
débat, souüjrnant l’arpument consti­
tutionnel qui pourvoit h l’éjcalité des 
deux InnRties officielles, et par con­
séquent à un service confié à des per­
sonnes également responsables et re­
cevant un traitement éflpd.

M. Ernest Lepointe dit que le clns- 
"impreseion 

tout
C*?u * *uie»rd*l»«i, sur les reiatéonN fraaro- 

cormals- *"»,***«'. "Jeuraal dea Débets" dit
du >Kiint de vue de ceux qui sont de î*?iutre côté. j sait les bons sentiments de l’Orateur, 9“^ •« premier ministre Lloyd Georfe

Ce qu’il importe de bien poser en principe, d’abord, c’est que nu’il sait sincère, mais il insiste pour B ravivé la devise de l’ancien premier 
dans les cas où les Anglais se trouvent en désaccord avec nous, il que 1’°^ mta**tr* Aeqnith "Wait and Sec’’, re-
n’ent .e aucun sentiment d’histilité contre la France et les Français. îlTe wut*pa? que Von rédube premières métho-
Mr.?s, iso és du continent, sans voisins immédiats, les Anglais j chanre à ceue de traducteur ‘ ‘ *“ “
éprouvent plus que de la difficulté à comprendre certains senti-, court.

La presse belge appuie la France, mais la presse 
anglaise traite l’attitude française d’étourde­
rie —- Le “Journal des Débats’’ dit que Lloyd 
George commet une erreur semblable à celle 
de Wilson.

(Câble de la l'reiuie ÀKnociée) . emporté par l'impétuonité de mm tem- 
Paria, 9 — Dana aon preoiier.Paria, I périment. Il a créé une situation ca-

tout 1 <*** diplomatique*.
Ne voit-il pas. continue le journal.

pable de dégénérer en cataMtropheH. 
"Wait and .See” n'est pas plus dans 
l’ordre en 1920 qu'en 1914. Une telle 
aberration causerait la perte de la 
paix aussi sOremeat que l'abstention 
prolongée de l’Angleterre en 1914 au­
rait canné la perte de la guerre”.

Le Temps” fait remarqner que le

IL T A DE L’ESPOIR
Pour le plus Maltde si ou Emploie 

à temps le

NOVORO
DU DR. PIERRE

Aucun cas n'a été assez grave, aucune maladie si désespérée pour que 
le vieux remède herbeux éprouvé par le temps, et qui est honnêtement 
fabriqué d’herbes et de radnes pures et mhitatref, n’ait pu faire du bien. 
RhumatUmoa, Matodteadu Foto et dos Raina, Indignation, Cons­
tipation ot outras maux, diaporaiooont vita par son omploi. 
N’eat p«i un raa44« 4* eksraMci*. Dm «smus ^teiaux !• fournlaMot. Bcnrwas

DR. PETER FAHRNEY & SONS CO.,
2501-17 W«Mn«t-n Btwd. CHICAGO, ILL.

(Dtllvr* libre de tous droits nu Ctnada)

::a

"prit-; qui nous font naturels; d’aulre part .'par la raison même que ! M E: B- DeYV" «PP11’* O’il commet à ce moment «ne erreur • gouvernement a averti les gouverne-’ i • » • 1 tatoin de aes collègues et revient anous Rcmmr*., dps continentaux, le détachement avec lequel les An- ! "tour la'VTrTe" de i’a^ûmeiü , *"*!*?** * er,k ‘,uvpr^^t H qu’ü 
fflai:' envisuprent certaines situations nous déconcerte beaucoup. I constitutionnel. Il est entendu qu’il P"* » Pr«tig* « l autorité que ses 

Pour prendre un exemple concret, l’implacable loprique avec la- | doit y avoir un rapport des délibéra- énergies lui ont Justement mérités 
que ip on rsiime en France que si un article ou un chapitre du traité t‘or;8 dens le# deux langues, en vertu pendoot la guerre ? U d-nrr le dé- 
3* P»i* »’«'! I“s A ‘•1 lettre tout le Imité ne tient plue eut l!?,
une conception qu on ne peut entrer dans 1 esprit d un Anglais, qui cj,0,t. posjtjf Rn attendant, qu'on e*lrtrnre po'mqnr et renonce au mre

“ * que loi donne la gratitude de la pos­
térité.

“M. Lloyd George a été vexé parce 
qoe le premier ministre MiDerand n’a 
pos attendu le retour de fin de semai­
ne de son ancien consultant. Quand

deux -été* du fleuve, il y a un Si grand nombre de questions d’un pour faire quelques observations trèa Lloyd George recouvrera sa bonne

nous avons là quelque
^ ______ positif. En attendant, qu'on

ne cr.rtprendrnit pas davantage que l'on affirmât que le pont de fasse de# changements à l’Acte de

raison et qu’elle n’HÎUe à l’encontre même de se «intérêts et ne dé- .casions do pratiquer l’économie. Il 
joue ses propres projets en en exigeant la réalisation immédiate et e«t d’opinion que cet argument ne
clans des conditions qui ne leur paraissent pas pratiques si l'on re- tient pas en l’occurrence et dit qu'en 
garde les choses à leur point de vue, à eux qui croient qu’ils voient 
les événements sous une perspective plus juste.

Fl faut aussi se bien pénétrer du fait que les Britanniques sont 
rc\ enus, au point de vue militaire, au régime d’avant-pierre, c’est- 
à-dire ou système volontaire, qu’ils ont consenti certains sacrifices
et ont fad violence à leurs convictions les plus chères pendant cinq 
ans, en vue d’un but déterminé, que ce but a été atteint, et qu’ils

matière d'économie P y a moyen de 
se reprendre, mais il n’en est pas 
ainsi lorsqu’il y a un principe en jeu.

pacter l’ordre établi et ne pas invo­
quer l’argument d’économie.

Le colonel Currie s'oppose à ce que
iA. ..... -'i va- j a * l’on procède à la discussion de ce prvradoutent, avant tout, toute ^spoce de politique de nature a rame- jet en comité plenier ; il y a trop

nor des complications qui justifieraient, de la part de certains élé- matière à discussion, il y a des cho- 
ments, une tentative de retour à un système auquel, selon eux, il «i» trop contentieuses et qui aont 
ne doit être recouru que dans des circonseances extrêmes, comme 1 P]utôt du ressort d’«en comité *pé- 
il > a six ans. Or, toujours dans l’opinion générale britannique la d^u^on^T y a as^ dïïraublî 
fâche a accomplir en 1919 a été ac-omphe et bien accomplie en liH». j ,j.,na je payS( ]€ colonel, ne cher- 
Les Anglais, en un mot. se réservent pour les circonstances graves, I »hons pas à en créer de nouveaux ~

pitre 113 des Statuts révisés, se rap­
portant à l'inspection des bâteaux à 
vapeur, et de décréter:—

(1) Que l’article 578 touchant lea 
règles et réglementa du Gouverneur en 

_ conseil soit amendé par l'addition de
Dans ce cas-ci, il y a un principe | l'alinéa suivant:— 
jeu et U croit que l’on devrait rea-1 _ (*) * l'établiasement d’une échel­

le d’honoraires et à leur encaisse­
ment pour l’examen des plans de ca­
rène, de chaudières, de machines et 
d’équipement de bateaux à vapeur;
à l'inspection des bateaux à vapeur, 
ment pendant la construction; et 
de leurs machines et de leur équipe- 
aux examens ou inspections sem­
blables découlant du service d’ins­
pection des bateaux à vapeur.
(2) Que l'article 643 soit amendé 

par l’oaisaion de la somme qu’il indi­
que payable comme droit, et décrétant 
que le Gouverneur en conseil pourra

ment# alliés et associée de son projet 
d’action trois jours avant que les 
troupes françaises avancent, et, par 
là, ne peut être accusé de prendre par 
aon attitude les Alliée par surprise. 
Le Temps” ajoute que si, comme le 
gouvernement britannique semble le 
penser, il est d’accord avec tous les au­
tres Alliés et Associés de la Franco en 
désapprouvant l'occupation, 1a France 
se trouverait elle-même isolée, specta­
cle qui augmenterait Faudace du par­
ti militaire allemand qui refuae de 
permettre à l'Allemagne de se désar-

LA SECONDE Z” DE IA 
SESSION EST COMMENCEE

Les députés ont discuté, hier, la loi des aliments et 
des drogues — La marine marchande — Pas 
de quorum — Le gouvernement et la ville 
d’Ottawa.

La Belgique, cependant, fait remar­
quer le Temps”, a exprimé ses vues 
par une association efficace avec l'ac­
tion française dans la zone neutre, 
tandis que le président Wilson a con­
fié ses expressions dans une requête 
au gouvernement français de définir 
ses intentions. Le Temps”, comme 
tout autre journal, appuie sur le con­
trante entre les commentaires de la 
presse anglaise et l’attitude du gouver- 
nement britannique.

LA PRESSE BELGE 
Bruxelles, 9 — Presque toute la i 

presse belge approuve la décision du

(Tribune de 1a pressej
Ottawa, 6 — Les Communes et le 

Sénat ont repris le travail sessiannel 
tel que convenu. Dans la Chambre 
Haute, il y n eu des déclarations im­
portantes de faites par l’honorable aé- 
natenr Robert non sur 1s question du 
travail.

Pendant la vacance parlementaire, 
il y s en des changements de faits à 
la Chambre des Communes. D’abord le 
gouvernement s fait compléter le 
grand tapis vert qui donne à cette 
salle de délibérations un cachet dis­
tinctif d’éternelle jeanesse.

Dans les galeries on a fait disparaî­
tre les chaises d - toute sorte, assorties 
souvent avec un goût douteux pour les 
remplacer par des sièges pHants uni-

,, , . . formes, finis en cuir noir, ce qui donne
*.uv,n.e*«t d.»ir ,n„»..,.v« l. s»Hc de reprcwnta-
France au sujet de l'action militaire 4l__ .............................

Ie~ nécessités impérieuses, et ils feront de nouveau, le cas échéant, attisant une question de cette nature
Vtrv*in/k,i «• L l.k.i..., ... m, tnn t *51-15^1 Q CHÎ7C Vw^îtpv pt A près UHC heure do diSCUSSIOQ OS

dans l’impossibilité de suivre.
! leur moyen d’apporter une solution 
: équitable ù cette situation.

M. Pierre Cas'grain fait observer 
j que certains ministères notamment 
ceux de marine et les pêcheries et du 

i commerce ne répondaient pas en 
français aux lettres qui étaient adres­
sées par des personnes de langue 
française. Il allait procéder & poser 
une question lorsque l’orateur lui dit 
qu'il n’était pas dans l’ordre.

Il éclate au grand jour, lorsqu'en réponse à M.jnu?>nec-uA-ti
Georges Parent, M. Rowell admet que notre 142, n’était pas sur le feuilleton et de-

» *, * 1__ » -i o.. _ ..A ! r

par accorder un comité spécial de 'a ,
Chambre. Ce serait encore le meil- *** qu« le Gouverneur en conseil indi-

quera, et que ce droit sera versé au 
Fonds du revenu consolidé du Cana­
da.

— , ,. a - .| r*____ * i manda pour quelle raison elle avaitpays fl a pas etc consulte par le L>0nseil oUpre-|été omise. L’orateur fit observer que 
me. au sujet des précautions militaires que la \ cJ"l d,,Ufî!ïnM0cîï^«“r«ÎÜS~ 
France a prises envers FAllemagne — Vif dé-!jjueje* 
bat sur les droits de la langue française aux 
Communes.

(Tribune de lu presse)

Üttawi», 8. — Une multitude de sujets ont retenu l’attention de 
!b députation uu cours de la séance qui vient de se terminer.

Au commencement de l’après-midi, la Chambre se formait en 
comité plénier pour discuter et approuver le plan de réorganisation ' avait demandé si le Canada avait 
ripv fnnrtinnnuiros ripe C!ni«miinp< I.’hnnnruhk» Dr Béland avait de- nommé son représentant à la Société

des Nations et n’avait pas encore re­

citations étaient du ministre 
Justice.

M. Georges Parent demanda ai le 
Canada, à titre de membre de la So­
ciété des Nations, avait été consulté, 
par la France avant qu’on ait décidé 
l’avance en territoire allemand. Sir 
George Foster, astucieusement, dit 
qu’il n’en savait rien.

L’honorable Dr Béland rappela au 
premier ministre en exercice qu’il

tics lonctionnairos des Communes. L’honorable Dr Béland avait de 
mandé ii Sir George Foster, il y a quelque temps s’il avait l’inten- 
lion de nommer un comité spécial pour étudier cette question. Il 
ne reçut pas de réponse directe.

C et après-midi, le député de Beauce fit observer que dans son 
opinion il serait préférable de référer ce projet de réorganisation à 
i n comité spécial de la Chambre, mais Sir George insista, et la dis­
cussion commença.

Iæs deux premiers paragraphes furent adoptés sans trop de 
li.-cussion. Il s’éleva tout un débat qui fit monter la température 

t ur on avait supprimé, sous prétexte d’efficacité du service et d’é- 
ronomic un chef français, celui que depuis des années est en charge 
û’.i journal français de la Chambre.

L’orateur insista et chercha à réfuter de son mieux les argu- 
r. ont s invoques par l’honorable Dr Béland et MM. Ernest Lapointe, 
Ktliier, Devlin, Stein, sur cette question.

Finalement, à la suite des orateurs Canadiens-Français, le co­
lonel Jack Currie se mit de la partie et demanda avec insistance 
que ce projet soit référé à un comité spécial de la Chambre.

Sans donner de réponse, devant l’opposition persistante qui se 
développait, M. Rhodes proposa de discontinuer la considération de 
cette question. Le débat doit se continuer demain. Proposera-t-on 
un comité spécial ?

L’orateur a protesté de ses bons sentiments n l’égard de la lan­
gue françeise et personne les a mis en doute, mais il ne s’agit pas 
t rulement de traiter généreusement les fonctionnaires, il faut don­
ner à chacun le titre et la fonction prévus par la loi. sans oublier les 
émoluments attachés à toile fonction.

Il y a eu des résolution d’ndoptées, des projets de loi ont passé 
îc stage de la deuxième lecture et d’autres qui ont été adoptés en 
troisième lecture.

La séance du soir n été employée à la discussion du projet de 
loi de franchise électorale.

La discussion sur ce projet offre plus de points contentieux que 
tic semblait le croire le gouvernement.

(3) Que l’article 644 soit amendé de 
façon à décréter qu’un inapecteur ne 
pourra faire ou remettre un certifi­
cat touchant un bateau a vapeur 
quelconque, sous l’empire de la Portie 
VII, à moins qu’on établisse à sn sa­
tisfaction que les honoraires et droits 
payables du chef du bateau en ques­
tion, pour l'année courante, ont été 
payés, et qu'il est convaincu, après ex­
amen soigneux, que toutes les condi­
tions et exigences de la Loi, ou tous 
règlements faits sous l'empire d’icelle, 
ont été remplis et observés quant au 
bateau à vapeur en question; et que 
chaque inspecteur devra faire rapport 
â un fonctionnaire en chef des Doua­
nes de toute contravention â la légis­
lation proposée, ou toute omission de 
s’y conformer.

allemande dans le district de In Ruhr.
“L’Indépendance Belge” dit :
“Nous manifestons notre intention 

de ferrer ie respect an traite et de 
maintenir les garanties de paix, et 
nous rappelons donc à nos autres Al­
liés combien essentielle au salut* de 
l’Europe et à la paix est l’exécution 
du pacte de Versailles”.

La “Nation Belge” dit :
“La néressité d’une entente com­

plète entre la France et la Belgique, 
qui est devenue plus évidente par les 
récents événements en Allemagne, 
fait remortir l'urgence d*«ne solution 
des problèmes sur lesquels l’intérêt 
des deux pays sont en opposition. La 
question du duché du Luxembourg ne 
peut être exceptée de la catégorie de 
ceux affectés par ces événements. 
Nom nommes à la veille d'un accord 
basé sur l'intervention concertée des 
deux pays dans toutes les questions 
où l'intérêt commun requiert des me­
sures de précaution.

“Le gouvernement belge est indé­
pendant de la nouvelle note de France 
sur ce sujet délicat. La proposition a

D y eut aussi de la discussion sur; p|iru acceptable et, sur cette lia- 
la résolution suivante, proposée par '

ils étaient tous deux ;sur un pied d'é­
galité: même salaire, mêmes pou­
voir:*. et mémos responsabilités. Le 
classement proposé fait disparaître le 
chef français, pour en faire un tra­
ducteur, tout simplement. On sait que 
le journal do lu Chambre est considé­
ré pur Bourinot comme une des piè­
ces officielles de la première impor­
tance.

L'honorable Dr Béland avait aug- 
géré que cette question soit soumise 
ù un comité spécial de lu Chambre, 
afin qu’on la discute froidement,
(|U’on invite les personnes qui çroi- çniso ou la langue anglaise, il ne se­
rment avoir des observations a lairc rnit pas ju*tc d'exiger les mêmes con­
et qu’on prenne les meill cures déci-; ditions de ceux qui demandent dos Iri­
sions possildes, dans l’intérêt du per- très patentes pour s'établir sur des

terres.
On discuta ensuite une résolution s? 

rapportant à l’inspection des bateaux

LA SEANCE
Api c. avoir oxpfdié certaines nffai- 
\ .ie routine et donné «les réponses 

il quelques questions inscrites nu feuil- 
■ jon. la Chambre se forma en comi- 
l • pour l’étude de la résolution sui­

nt- -c rapportant â la réorgnnisa- 
i.on du personnel des Commune0 

, oiri ie toxic «le la résolution:
• ^ne l'organisation du personnel de 
Chambre ries Communes, soumise à 

i.i Chambre, par Son ll«»nneur lorn- 
to 1»; tivntc-nnième jour de mar:., 
i-.it approuvée et confirmée ”

M. Hui vin présida à la séance du co- 
!:.:;«• cmninc U l’ordinaire tondis que 
l iJrî.t iir, AL Blindes,-on toge, prit 
)>).: à la droite de sir George Foster.
On demandait d'approuver et de con- 
:.««.r l’orgnniMitioiMlu personnel telle
«i>«' niéicut'*}. La députation accepta, | suggestion et In C._____  __ ...........

, .r lmp il'observutiens le projet d’or- en comité. C’est là que le «iéputé de j qu’à l’heure actmdle^to gouvernement 
des officiers de lu C’Iiam- Beauce fit 

nations et

le miniatre des Finances:
Résolu,—Qu’il est expédient d’a­

mender la loi de l’assurance du ser­
vice civil de façon (a) à autoriser 
l'assurance de personnes du service 
naval; (b) â augmenter le maximum 
d’assurance qu’on peut accorder, de 
$6,000 à $10,000; et (c) à donner 
pouvoir au gouverneur en conseil de

comme rente annuelle pour un cer­
tain nombre d'années ou pour la du­
rée de la vie du bénéficiaire ou des 
bénéficiaires, ou autrement

Sir Henry Drayton dit qu’â l’heure 
actuelle $10,000 d'assurance ne va­
lait pas plus à la famille d'un em­
ployé que $6,000 avant 1914.

M. Fielding demanda si le ministre 
allait par la suite donner $2.00 pour 
$1.00?

Le ministre des Finances déclara 
que ce serait une interprétation trop

çu de réponse
M. Rowell dit que la Société n'a­

vait pas encore tenu de séances et 
n’avait pas donné avis de réunions 
prochaines. Comme question de fait, 
il n’y n pas encore de représentant 
de nommé et il répondit en même 
temps à la question posée par M. Pa­
rent, à savoir que le Canada n’avait 
pas été consulte pur le Conseil Suprê­
me. Cette réponse fut reçue au milieu 
des cris de "honte” et soulignés de 
rires ironiques.

Ceci semble un peu désillusionnant 
au point de vue de notre nouveau sta- 
tus-nntion.

L’hon. Charles Murphy demanda ou 
ministère la date approximative du 
discours sur le budget. Sir Henry 
Drayton répondit qu’il ne lui était pas 
encore possible de le dire.

On passa ensuite aux mesures du 
gouvernement et plusieurs projets fu­
rent adoptés en troisième lecture. La 
loi confirmant ie contrat avec la ville 
d’Ottawa fournit à l’honorable M.
King l’occasion do faire quelques re­
marques importantes. Il dit que le 
gouvernement avait pris l’habitude de 
signer des contrats et de venir ensuite 
les faire ratifier par le parlement. Il 
condamne sévèrement cette pratique 
et rappelle que l’honorable Bnllanty- 
ne n’en a pas agi autrement lorsqu’il 
donna ses gros contrats de construc­
tion maritime et que le ministère ré­
duisait ni plus ni moins le parlement 
nu rêlo dVftampc de eoeutohouc.

Is* Dr. Rcid prit cette remnrone en 
bonne part et dit qu’à l'avenir il ver­
rait à ce que l'on vienne à l’ordre an­
cien le seul conforme aux saines tra­
ditions constitutionnelles.

La chambre adopta ensuite en deux- 
tome lecture un projet "modifiant la 
loi des douanes", et un autre, "mo-, ,
difinnt la loi des terres fédérales". Il Washington le bill 
n'y eut pas do discussion sur le pre- deuxième lecture.

' mier projet.
M. Meighen expliqua brièvement 

que les modifications exigées étaient 
en rapport avec les changements faits 
à la loi do naturalisation. Par exem­
ple, on exige (pie tout sujet, pour être 
naturalisé, connaisse la langue frnn-

se, une entente peut être facilement 
conclue.”

La “Libre Belgique"’ dit être en état 
d’annoncer que le gouvernement belge 
a toute l'assurance que le cabinet à 
Londres, tout en persistant dans son 
opinion que l'occupation du nouveau

tions. C’en est une, en n niant qne les 
députés de toutes les parties du pays 
font des représentations ou gouverne­
ment dans l'intérêt de leur# électeur* 
et da public en général.

Il y a encore un grand nombre de 
députés qui ne sont pas encore reve­
nus de leur congé. Nous avons obser­
vé qn’il y avait du côté nulniatériel sur­
tout beaucoup plus de banquettes de 
vacantes qne de banquettes occupées.

Certains députés qui sont d'une as­
siduité proverbiale sont absents, par 
rentre nous avons vu bien des députés 
qui ont été absents ossex souvent du­
rant la première partie de la session 
et qui sont déjà au poste.

Au nombre des physionomies nou­
velles nous avons remarqué M. A. 
Stein, député de Komouraska, qui a 
pris place dans la phalange libérale 
arec l’assurance d’un troupier rompu 
à la routine parlementaire.

L’assistance était ni peu nombreuse 
pendant la discussion m comité que 
l'on a plus d’une fois attiré l’attention 
du président sur le manque de quo­
rum, ce qui a provoqué des expressions 
d'opinion intéressantes sur les devoirs 
d’assister aux séances. Il faut avouer 
que le débat, sous la 'direction de M. 
Rowell n’est jamais très animé mais 
se prolonge toujours parce que le mi­
nistre qui est d'une certaine souplesse 
Invite la discussion pour le plaisir 
d'en faire.

Le débat a roulé sur la solution à
faire des règlements poun;oyant au hlen démontrer la preuve de solidarité 
paiement de rargent d assurance

territoire n est pas nécessaire, a su donner aux différends survenus au su­
jet des terres des sauvages dans la

dans l’amitié, que la Belgique vient 
justement de témoigner à In France. 

LA PRESSE ANGLAISE 
Londres, 9 — Dans son principal 

article sur la situation créée par l'oc­
cupation française de Francfort et les 
divergences d'opinion résultant de 
cette attitude entre les Alliés, le 
“Manchester Guardian” dit :

"Tous les plus sincères amis de la 
France sentent qu'une erreur a été

large du sens de ses paroles. La réso-_„ „„„ „„„ n ___________ ...lution fut adoptée. Un projet de loi | '«Inn,,fc *n so" no^' V cst re»narqua- 
baaé sur les données de cette résolu- Qu •ucun d*8 Allies au moins 
tion a été présent et lu une première parmi ceux qui lui veulent du bien — 
fois. i ne peut approuver une si grave erreur

La dernière question discutée àJa nl ]>*prjt d’étourderie qui en fut le 
rfeance de l’après-midi est le bill _ 
ayant pour objet de mettre en vl- mowt,r •

Le journal declare que la Grande-
Bretagne. dans toute cette affaire, a 
traité la France avec In candeur d’nn

gueur le traité de paix avec la Bul­
garie."

A une question de 61. King, M. _ _ _ ________
t ; r' Trî’r

vigueur Ira clauaes_ae rapportant aux 'on P011* P*t,s d°uf*r du sentiment
du gouvernement américain sur cette 
question.
..Toutes les nouvelles d’Allemagne

pu miel (ton Communes.
Agissant, sans doute sous une pvos- 

ion, sir Go orge Foster refusa cette
hnnibre se forma à vapeur. Le ministre fit observer

rnp
.° mi. mion
iao’ ot ‘‘(i* !a division «les lois".

11 ’Yiev.'. tt'Ut un ûcb.it à propos de 
!ii ‘ J! •toion «lu journal’’. l’nv le pns.'é, 
i* .v .1 leux sections, l’une fran- 
i i l'autre anglaise, un chef di- 
v.Y.v.i.'r to travail .le chaouc section at

Colombie Britannique, la loi se rap­
portant aux aliments et aux drogues, 
la loi de la marine marchande (certifi­
cats de service) et enfin le projet de 
loi ratifiant l’arrangement conclu en­
tre la corporation de la ville d’Ottawa 
et le gouvernement fédéral.

Sur ce dernier projet, il s’est élevé 
de la discussion. M. P. R. Du Tremblay 
a été le premier à soulever la question 
des taxes perçues par la capitale pour

La Chambre adopta ensuite un bill 
intitulé: "Loi à l’effet d'effectuer la 
mise en vigueur du traité de paix 
entre Sa Majesté et la Bulgarie", M. 
Rowell dit que le gouvernement de­
vait adopter un projet de cette natu­
re, comme il avait déjà fait à la sui­
te du traité avec l'Allemagne.

Il y eut ensuite un peu de discus­
sion au sujet du bill (No 13) pré­
senté par M. Meighen, se rapportant 
"à la solution des différends entre 
les gouvernements du Dominion du 
Canaria et de la province de la Co­
lombie britannique, relativement aux 
terres et à certaines autres affaires 
des sauvages de la dite province.

A ce propos, l’Opposition pose un 
grand nombre de questions ru minis­
tre en ce qui concerne le traitement 
des sauvages dans In province du lit­
toral. Le bill a été adopté en comité 
et le gouvernement a retardé de le 
présenter pour la troisième lecture, 
par le fait que certains députés ab­
senta, M. Bureau, entre autres avaient 
des observations à faire avant que 
cette mesure soit définitivement 
adoptée.

Il y eut une discussion assez lon­
gue et terne sur le bill suivant pré­
sente par M. Rowell "loi concernant 
les aliments et les drogues".

Il semblerait que le projet n'n pas 
été préparé avec suffisamment de 
soin, car il y n eu plusieurs amende­
ments à cette mesure.

A un moment donné, il n’y avait 
pas même quorum dans la Chambre 
de sorte que M. Pedlow et aussi l’ho­
norable M. Fielding firent des obser­
vations très nu point au sujet de l’as­
sistance. u

A la séance du soir les projets sui­
vants se rapportant à divers chemins 
de fer et inscrits sous le titre d "Bills 
Privés" ont été lus un deuxième fois 
et référé au comité des chemins de 
fr. En voici la liste :

No 27.—31 mars—Seconde lecture 
du bill (No 40c. Loi concernant la 
compagnie de chemin de fer Canadien 
du Pacifique.—M. Davis.

No 28.—31 mars.—Seconde lectu­
re du bill (No 41). Loi concernant la 
compagnie de chemin de fer Canadien 
du Pacifique. — M. Nesbit.

No 29.—31 mars. — Seconde lec­
ture d ubill (No 42). Loi concernant 
la compagnie dite The Esquimault 
and Nanaimo Railway Company. — 
M. Cléments.

No 30.—31 mars—Seconde lecture 
du bill (No 43). Loi concernant la 
compagnie dite The Kettle Valley 
Railway Company. — M. Green.

No 31.—31 mars—Seconde lecture 
du bill (No 44). Loi concernant La 
Montréal, Joliette Transcontinental 
Junction Railway Company. — M. De­
nis.

La Chambre se forma de nouveau 
en comité pour continuer l'étude du 
bill 27, se rapportant aux aliments et 
aux drogues.

Plusieurs avocats prirent un réel 
intérêt à la discussion qui n'est pour­
tant pas très passionnante pour un 
auditeur ordinaire et qu’il n’est pas 
facile de rapporter. Le chef de l’op­
position a suivi re débat, h tous ses 
instants et de même l’honorable Dr 
Béland. Pendant la soirée messieurs 
George Parent, McMaster, .Jacobs et 
quelques autres prêtèrent leur con­
cours à la rédaction de cette loi.

M. Rowell n dû laisser plusieurs
les services qn’eile est supposée don- j clauses en souffrance et le comité a 
iwr. Mit une Mmme <l>i>vir<m 75 mille , tout simplement rapporté prosrrè,. 

Il monte, qne ee prlvllè/e nuitte a revenir ear rotte queet.on

relations entre la Bulgarie et le Ca­
nada.

M. Fielding fit observer au minis­
tre que le gouvernement avait payé . _ . .. . . ,
$64,000 comme souscription à la so- ! Ront *"«>™ises. continue Te Journal, et 
ciété des nations. Il demanda où on B semble qu’elles doivent être pires 
avait pris cet argent. I avant d’être meilleures. Partout la

M. Rowell dit que cctto somme j faiblesse du gouvernement civil nile-
avait été payee a meme les appro- rati , . . ______ , ...priations votées pour fins de démo- n,an<* le manque de sages, e de oe- 
bilisation. M. Fielding dit que cette j cuP«t,on hâtive de Francfort par les 
manière de procéder lui paraissait1 Français poussent les choses vers un 
étrange et blâma le gouvernement i violent soulèvement" 
pour avoir agi de cette manière. u “Liverpool Post" écrit :

Apres des échanges d opinion sur . ,
la protection que les alliés doivent à | nc pouvons douter des repré-
la France et nos relations avec «entations'faites par Londres et con- 

fut adopté en j tenues dans les déclarations nfficicl- 
| les. Si elles avaient été faites il y a 

M. Boivin procédait à la troisième i une M.mnjn*, elles auraient arrêté la 
lecture quand M. Devlin lui demanda' pii„«'il y avait urgence d’adopter ce bill V'”,n dc notrc, R ° n Pah
immédiatement. L* président repov contonte do tentor une m grave 
dit que la chose se faisait souvent. | démarche, prise sur son interpréta- 

—Oui, répondit M. Dcvlin, du cou- j tion propre du traité. Mais la prinei- 
sentement unanime de la Chambre. ! p,,^ momie, de ce manque d’harmonie 

Le bill fut tout de meme adopte en i V .. . , i u « j. - ,troisième lecture. ; évidente est le besoin dune échangé
Presque toute la soirée a été em- de vues plus intime entre 

ployée à discuter certaines clause» I------------ ~m» + * i quisition
du bill de franchise électorale. On' L'HUILE QU’IL FAUT AU CUL-i re et Mégantic. 11 demanda nu minis- ment fédéral. Les privilèges accordés 
n discuté entre autres clauses, bi, jjvaTEUR.— Une boute Ue d’Huileitre s’il exploitait actuellement cette à la ville d’Ottawa ont soulevé des 
clause 12, se rapportant ‘au transport ; içc|pCtrjqUO <tu i)r Thomas, sur la fer-1 ligne, et en vertu de quelle autorité protestations de la part dc plusieurs
des électeur* du bureau du scrutin”. ! me, évitera plus d’un voyage pour il l’avait acheée. députés.

piastres.
était injuste vis-à-vis des autres mu­
nicipalités du pays, cor les propriétés 
du gouvernement sont toujours ex­
emptes de taxes.

MM. King, D. D. McKenzie et au­
tres pressèrent le Dr Reid de ques­
tions et il finit par changer son ex­
pression et déclarer que le gouverne­
ment ne payait pas de taxes mats fai­
sait comme les autres capitales du 
monde et payait une certaine somme à 
la corporation de la ville où le gou­
vernement avait établi ses quartiers.

LA SEANCE
Ottawa, 6. — A l'ouverture dc la 

séance, M. Adolphe Stein, le nouveau 
député de Kamouraska, élu par accla­
mation, n été présenté à la Chambre

8ar l’Honornble Mackenzie King, et 
i. Ernest Lapointe, aux applaudisse­
ment* dc la députation. 11 n pris un 

siège sur la dernière rangée de gau­
che.

L’hon. M. King demanda au minis-

plus tard alors que le Ministre aura 
pris des renseignements plus complets 
et définit’vement élaboré certaines 
clauses contentieuses qui n’ont pas pu 
être adoptées immédiatement.

Iz€ comité se forma ensuite pour 
continuer l'étude des modifications à 
la loi de la Marine Marchande du Ca­
nada (certificats dc service.)

Il y n déjà eu de longues discus­
sion» sur cette question. M. D. D. 
McKenzie s'oppose fortement aux 
changements proposés par M. BaBnn- 
tyne parce que, dit-il, on ouvre tou­
te grande la porte à une nuée d’avan- 
turiers qui n’auront peut-être pas les 
qualifications requises et qui parvien­
dront à se faire accepter comme offi­
ciers de marine.

D'autre part M. R’irclaîr croît que 
la loi ne pourvoit pas suffisamment

Jour les vaisseaux moins considérn- 
les et cite le cas d’un propriétaire de 
navire qui a sous la main un marin en 

qui il n pleine confiance mais qui ne 
peut pas prendre In charge du ba­
teau par suite des règlements mariti­
mes.

M. Ballatyno a déctoré que le gou-
tre de la marine s’il allait déposer un vernement prenait toutes les mesures 
état détaillé des opérations de la Ma- afin que la sécurité publique soit snu- 
rine marchande ainsi qu’il l’avait regardée. D’autre part, il veut faire 
promis, pendant ia discussion des cré- du recrutement et encourager la jeu- 
dit», la semaine dernière. M. Ballan- nesse à embrasser cette carrière, 
tyne répondit qu’il aurait aimé ù rem- Le projet u été adopté en deuxième 
nlîr sa promesse, mais il lui fallait lecture et a subi le stage du comité 
etre autorisé poar ce faire. sans amendement.

M. D. D. McKenzie lut un extrait Pour finir !n soirée la Chambre t 
T de journal dans lequel on annonçait discuté un bill ratifinat les arrange

A es’ i que le gouvernement avait fait l’ac- monts proposés entre la corporation 
! quisition du chemin de fer Lotbiniè- de la ville d’Ottawa et 1e gouverne-

cbangonient 
tants.

i 11 i _ r I r~ I ' .. «o onn ,v,lr Le choix de» officiers-rapporteurs et i aUer chercher le médecin. Non seule-1 Le Dr Reid, déclara que le gouver-en tendre de justes rccln- 11 -f1 ffitoq ntorJ^Î n •utres °tf‘ciers (,.C8 élections tel que ; ment elle est bonne pour les enfant» I nement avait été autorisé à acquérir
signala n l'Orateur (jue le» j toutes les inspections faites, alors que par lc projct à l’étude, a sou- souffrant* dt ‘

proposes étaient impor­ tos dépenses s’élevaient a plus de $1(K),
ono.

M; Rhode* répliqua qua par la p„. j Voici le laxla ,le U, r.«.latlon :
•e, d n y nvnit pos eu don:: journaux, I ‘-A Kt.oUL.u i iuix
mais un seul uana deux langues, de Rraohi — Qu il est cxnédicnL d'a

îevé de longues discussions. Plusieurs 
clauses ont été laissées de côté parce 
qu’elles étsient contentieuses.

L'ajournement a eu lieu vers 11

de rhume et du croup et cette ligne il y a quelques années. Les cors sont causés par !n pres­
to*» personnes Agées prises de douleurs lorsque le gouvernement passa un loi sion des chaussures tror peli‘t>s, mais 
mais U y u une manière de l’employer achetant le Québec et Saguenay, le inutile de les endurer plus longtemps 
pour les animaux malades. On devrait gouvernement n’a pas encore la di- quand vous avez à votre portée un 
toujours en «voir une bouteille à la rectlon de cette administration mois remède tel que l’Anti-Cor dc lloilo- 
maison. 2-1-n: 1* nonvalln est exacte. Way, 2-1-e

^
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PAGE FEMININE

LA RECOMPENSE
Tes rosiers préférés, mon fils, je les arrose 
Et leur dit: "Fleurissez, faites votre devoir ! ^
Les morts en descendront peut-être pour la voir ?”
Si vous montrez au ciel une assez belle rose,
Le chemin que tu pris pour aller à la guerre,
Je l’entretiens, si tu voyais !... Mais tu le vois.
Et tes pieds, tes beaux pieds en poudre sous la terre, 
Viennent, au clair de lune, y marcher quelquefois ?
Je bêche le jardin, je fleuris l’avenue,
Tu devais être, un jour, leur maître glorieux...
Pour parer ton domaine, ô mort, je m’exténue.
Mais je sens, dans le vent miséricordieux,
Ta main pure essuyer la sueur sur mes yeux...

JEAN RAMEAU.

CHRONIQUE
L« retour à la terre

(Poux le "Canada")
"Dieu n rendu la terre assez féconde 

pour satisfaire aux besoins de tous”, 
a écrit un prand savant.

On pourrait mettre cet axiome en 
épigraphe à une foule d'articles pu­
bliés en ce moment et qui ne sont, 
sous des signatures diverses, que le 
même développement, plus ou moins 
original, de la parole fameuse du 
grand agitateur d'idées.

Certes, quand tant de peuples meu­
rent de faim, l'affirmation de Lamen­
nais semblera d’un optimisme un peu 
chimérique. Cependant, nombre de 
bons esprits sont d'accord pour penser 
que, seule, la nature, notre mère, 
pourra nous sauver de tous les maux , 
déchaînés sur nous par la guerre. Et, 
ils nous conseillent d'écouter,d’adorer 
les préceptes de la nature. Notre faute ^ 
serait de ne l'avoir point comprise et, 
de nous être détournés d’elle jusqu’à 
méconnaître ses lois, jusqu’à nous dé­
sintéresser ce l'oeuvre normale de la 
vie, qui exige la production de la vie, 
e pullulement des êtres sur une terre 
fertilisée par la culture, prodigue de 
•es moissons. Or, l'insuffusance du 
sol, borné en ses dimensions, n’est pas i 
i craindre ; pourvu que les terriens i 
lient santé, décision et courage, ils 
auront beau augmenter en nombre, \ 
Jamais leur planète ne sera trop pet:- [ 
te pour eux. Connaissent-ils seulement 
toutes les ressources dont celle-ci dis- j
oose ?__ A l’heure actuelle, ils ne j
•ont pas encore parvenus à conquérir ! 
entièrement la parcelle d’univers qui : 
.eur a été désignée pour domaine dans 
'infini !

Et l'on ne saurait admettre que la 
:ause du paupérisme soit dans l’ac- 
:roissement incessant de la population 
— la guerre n’a-t-elle pas été une 
itroce saignée ? — il provient, bien 
olutôt, de la mauvaise répartition des 
:harges sociales, et ce qui le perpétue, 
:’est tout ce qui fait obstacle au dé­
veloppement des forces collectives, à 
a libre expansion de l’effort de cha- 
:un et de tous. Plus on sera nombreux 
plus il y aura de chances pour que cet 
effort soit fructueux.

Le salut serait donc dans le retour 
k la terre, un retour franc, confiant, 
aveugle ; pour cela, il faudrait que l’on 
eût le sentiment conscient de la puis­
sance du nombre et, comme au temps 
des patriarches, le respect pour les 
grandes fécondités et la ferveur pour 
les travaux de l’agriculture ; c’est par 
la terre, le travail de la terre, la vie 
rustique que nous serons sauvés et ré­
générés. Toutes les modernes décou­
vertes scientifiques, tous les progrès 
intellectuels et moraux de l'humanité, 
idest vers cet aboutissement à la sim­
plicité des peuples pasteurs qu’il faut 
les diriger. L’homme s’anémie, il dé­
génère dans l’atmosphère suffocante 
des capitales ; ce sont les vastes éten­
dues solitaires, les horizons immenses 
qu’il lui faut. Et si l’augmentation du 
nombre devient si considérable que tel 
peuple ou telle race ne puisse plus se 
tenir à l’endroit natal, faute de place, 
que ce peuple, que cette race s’éloi­
gne, se disperse, aille poursuivre au- 
delà des frontières de son pays, au- 
delà des montagnes et des océans, 
l’oeuvre salutaire commencée en ce 
pays. Tant d’énormes espaces, tant de 
régions mystérieuses demeurent en 
friche sous le soleil ! Et ce qui fait la 
glèbe féconde, ce n’est pas, unique­
ment la semence ; ce n’est pas, non 
plus, la zone ou la topographie favo­
rable» ; c’est la culture intelligente.

Voilà la thèse ; elle n’est pas nou­
velle, mais possède, aujourd’hui, après 
la terrible commotion politique que 
nous avons subie, rt dont les mouve­
ments réflexes continuent a nous fai­
re souffrir, je ne sais quel charme de 
fraîcheur et de séré-nité qui noua plaît 
profondément et nous attire. Cepen­
dant, ai rationnels, si hygiéniques et 
profitables que puissent être la vie au 
grand air et l’accroissement infini de 
la population, tout l’idéal humain ne 
peut être contenu dans un but de la­
beur agricole et de formidable descen­
dance. Cela parait vraiment trop élé­
mentaire pour des gens parvenus au 
degré de fine intellectualité où nous 
sommes. Que le retour aux aourcee 
vives de la nature, après des années 
et des années de séjour dans les villes, 
sous le fardeau des inquiétudes, des 
âpretés et des déceptions du "strug­
gle”, devienne, finalement, une aspi­
ration de notre être, voire un besoin 
irrésistible, une nécessité, personne 
n’en doute. Ce qu’il faut souhaiter, 
c’est la mise en équilibre des forces 
économiques, rurales et industrielles, 
runs quoi la vie mondiale devient im­
possible.

S. CARON.

CHRONIQUE DE LA MODE
Pour les Grandes Fillettes

CAUSERIE SCIENTIFIQUE

Sait-on que l’industrie aujourd'hui 
si prospère de la viande frigorifiée 
doit sa prospérité à un savant fran­
çais, modeste, persévérant et malheu­
reux, qui est mort voici un peu plus 
de six ans—exactement le 19 octobre 
1913—et qui s’appelait Tellier?

C’est le baron Haussmann, avec le

trou
ches ici après 105 jours de trajet.

"Filet à la Chateaubriand aux truf­
fes de Périgord, embarqué à Lisbonne 
il y a 53 jours.

"Boeuf à la broche, également de 
105 jours de conservation.

"Tous ces plats ont été trouvés ex­
cellents, la viande aussi fraîche et 
aussi juteuse que celle qui se vend 
tous les jours aux marchés."

Physiologiste averti autant que 
physicien ingénieux, Tellier a eu le 
grand mérite d’apporter à la questionquel il avait été mi. «n re ation au Si irc„„.;„ati7n'i„déftoii dT.%ub:: 

fo& molrFeTpa^air coniprim^pro^1 P^e.clble, une solution r„-

jet singulièrement prématuré pour 
l’époque, qui mit sur sa voie celui

3u’on devait appeler plus tard le père 
u froid. Haussmann lui conseilla

juestion de l’ob-d’étudicr plutôt la qi 
tention artificielle de la glace ali­
mentaire.

Tout le monde sait que certains 
composés comme l’éther ou le chlo­
rure d’èthylc donnent par évaporation 
rapide une sensation de froid, pro- 
riété qui a été mise à profit notam-

(Pour le "Canada”)
Voici des indications générales sur 

la toilette des grandes fillettes dont1 
l’âge un peu ingrat est difficile à ha-| 
biller. N’étant déjà plus des bébés, | 
n’étant pas encore femmes, il est » s-1 
sez embarrassant de rester dans la, 
note juste, sans guide pour vous y ai- * 
der. En thèse générale, les fillettes, 
entre 12 et 15 ans, ne sont jamais 
mieux vêtues qu’avec le tailleur ap-} 
proprié à leur âge et à leur taille ;| 
celui-ci se compose d’une robe en-, 
tière et d’une veste assez longue, 
droite, évasée du bas. Il ire faut ja­
mais commettre l’erreur de faire por­
ter aux fillettes encore disproportion­
nées, la jupe séparée et la blouse. 
Pour que ce costume soit seyant, il 
faut que la taille ait son entier déve­
loppement et que les proportions 
soient harmonieuses. La fillette est1 

toujours un peu courte. Sa taille n’est 
pas formée, il lui faut donc une ligne 
qui l’allonge et ne la dessine pas j 
trop.

Ces costumes se font d’un seul et 
même tissu ou de deux tissus mélan­
gés. Les écossais qui se portent en ce 
moment et dont le succès va aller 
croissant, nous en avons la certitude 
par ce que nous avons déjà vu chez 
nos grands fabricants, composent des 
toilettes charmantes.

Voici quelques indications généra­
les: avec une robe plissée en tissu 
écossais à fond marine et rayures ver­
tes, on met une veste en serge vert 
cru, évasée du bas comme nous l’a* 
vons dit, de façon à former quelques 
gros godets. Les devants s’entr’ou- 
vent légèrement dans le bas; le vê­
tement n’est fermé que par un col 
très haut qui croise et se ferme par 
des boutons noir; comme garnitures, 
de simples piqûres noires, aux po­
ches coupées à même le tissu.

Un autre tailleur peut être en ser­
ge, rouge celui-ci, La forme de la ro­
be et de la jaquette restera la même; 
seule, la garniture variera. Ici ce 
sont des applications de toile cirée 
noire découpé», aux poches, au col et 
aux manches.

Ces garnitures de toile cirée ou de 
peau se voient d’ailleurs beaucoup. 
En voici encore une application sur 
un manteau cette fois, manteau de 
fillette bien entendu, puisque nous 

I nous occupons aujourd’hui de ces 
chères petites.

{ Celui-ci peut être en velours de lai­
ne, ou en serge olive. La jupe assez 
ample, a des plis pinçés aux poches.

, Une pèlerine arrondie derrière et très 
: écourtée devant, vient s'attacher au 
I col, tout-à-fait de côté, laissant pres- 
' que tout le corsage visible. Cette pèle­
rine est doublée de soie noire pour 

■ rappeler la ceinture, le bord des po- 
! ches et des manchc-s qui sont faits de 
^ toile cirée très souple. Il est bien en- 
1 tendu que cette fantaisie peut être a 
i l'occasion remplacée par des galons 
; mohair, mais la peau est plus nouvelle 
1 et plus chic. Pour une fillette plus 
jeune, ce ravissant modèle en satin ro­
se pâle dont la jupe est faite de vo­
lants dentelés très plats et bordés d’un 
dépassant de satin noir souligné d’un 
point de piqûre également noir. Ce 
point de piqûre et ce dépassant se re­
trouvent à l’encolure et aux manches.

Ce que nous disions plus haut ne 
s’applique plus aux jeunes filles tout- 
k-fait sorties de l’enfance. A celles-ci 
la blouse n’est pas défendue, au con­
traire. Rien de plus charmant, de plus 
jeune, que ces délicieux vêtements faits 
de tissus si aériens, si transparents 
qu’ils passeraient dans un anneau de 
fiançailles.

Ici, c'est un crêpe de Chine d’un 
rose délicat, dont les longues basques 
sont ornées de motifs brodés de soie 
de couleur et dont le grand col et les 
devants décolletés légèrement sont bor­
dés d’un ruban de satin vert mousse. 
La, c’est un taffetas quadrillé noir sur 
blanc, noué à la taille par un joli ru­
ban de velours noir.

Un double col revers, de grands pa­
rements et le bas de la basque, en taf- 
feaas blanc sont ornés de mehettes de 

1 tulle qui donnent plus de légèreté en- 
‘ core à la blouse. II va sans dire que 

pour ce» jolies casaques le jersey de 
soie n’a pas de rival. Triomphateur 
d’hier, il restera le triomphateur de 
demain, car le génie des fabricants a 
: j trouver mille ingéniosités qui en 
font une nouveauté charmante n’ayant 
rien a redouter des souvenirs anciens.

MICHELINE.

ment pour réaliser les anesthésies lo­
cales. Cette constatation est à la base 
des premières recherches tendant à 
obtenir la productiont du froid artifi­
ciel.

A la vérité, au moment où Tellier 
abordait la question, les premiers pas 
étaient faits: en 1836, l’Anglais 
Shaw avait proposé — mais sans la 
réaliser — une machine frigorifique 
à éther, quatre ans plus tard, le 
Français Bourgeois faisait construi­
re un appareil basé sur la compres­
sion d’une substance volatilisable et 
en 1862 un autre Anglais, James Har­
rison, — auquel on attribue générale­
ment le mérite de la découverte pre­
mière — présentait une machine dont 
le fonctionnement reposait sur l’em­
ploi de l’éther. Tellier à son tour 
invente une machine à compression 
et place le problème sur le terrain 
industriel.

Mais la question de la pjduction de 
la glace elle-même, comme succcda-

tionnelle basée sur les données de 
^ l’expérience.

"L’action du froid, expliquait-il 
dans une conférence qu’il faisait en 
septembre 1874 dans l’Orangerie des 
Tuileries, l'action du froid peut 
s’exercer de deux manières, sous for­
me de congélation; sous celle de sim­
ple refroidissement.

Et, après avoir montré les inconvé­
nients de la congélation, il exposait 
le principe de son procédé qui était 
de maintenir à une température de 0 
degré, dans une atmosphère sèche, les 
denrées à conserver.

"Là, disaiMl, les résultats cherchés 
sont véritablement obtenus. En effet, 
l’altération de la viande ne tient pas 
à sa matière propre, mais bien à des 
actions indépendantes d’elle qui sont: 
ou l’implantation des germes atmos­
phériques; ou le développement de 
ceux qu'accidentellement, et sous un 
état maladif, l’animal contenait avant! 
l’abatage.

"Or, nous savons que: d’une part, 
le froid endort les germes fermentes­
cibles et s’oppose à leurs développe­
ment; d’une autre, que la vie pour se 
développer, a besoin d’eau. Si nous 
plaçons la viande à conserver dans un 
endroit réunissant ces deux condi­
tions—froid, sécheresse—nous sup­
primons les deux éléments nécessai­
res à la vie, soit la chaleur et l'humi­
dité, la viande restera morte”.

Les résultats obtenus depuis ont

tingué. Le décorateur de cette berline 
sans roues, ressorts, chevaux, ni pos­
tillons sait que, môme lorsqu ils s élè­
vent dans les régions éthérées, même 
quand ils planent au-dessus des villes 
et des campagnes, les hommes restent 
frivoles; il a craint que le spectacle de 
notre planète survolée ne surmenait 
l’intellect des hommes volants et ne 
les induisît à concevoir de fatigantes 
idées générales; il a donc disposé pour 
eux une table de bridge. C’est ainsi!

Dites, la jeune belle, où voulez-vous 
aller?... Mais jetez d'abord un regard 
vers le ciel. Ce n’est point la voûte 
céleste qui vous apparaît, mais celle 
du Grand Palais; et lorsque les om­
bres de la nuit ont fait briller des mil­
liers de lampes électriques sous la cou­
pole, c’est un beau spectacle. Le jau­
ne et le rouge dominent, couleurs es­
pagnoles qui font songer à quelque fée­
rie pour le second acte de Carmen, 
fond éclatant sur lequel se détachent 
la

santés
La liberté première nu fond du coeur

A cet appel errant, se lever grandis- ! derniers, on nettoie la pnrrie tacoee
fmites ! nvec de l’eau de savon tièède et 1 on 

rince ensuite avec de l’ammoniaque. 
<111 cwui , chasse, en dernier lieu, l’eau am- 
dormant, moniucale en plongeant le drap •

La fièvre de l'espace et des tièdes ri- \ l'eau pure. On laisse sécher à l’air.
vages... —-------

JJ. Pour reconnaître la fraicnour 0 1
_________ _ __________ __ ' poi*«on. — Pour reconnaître la frai

7 cheur du: poisson, il faut examiner :
1. les ouïes, qui doivent être rouge', 
luisantes et n’exha'cr aucune odeur ;
2. l’oeil, qui doit être bombé et br, -
lant, c’est-à-dire cristallin ; 3. e
corps, qui doit être luisant et fcrm • 
si les ouïes sont noirâtres, si l’oeil 
est plat, si le corps est mât ou mou. 
le poisson n'est pas frais.

PROPOS PERDUS
En regardant la vie

(Pour le "Canada”)
Je n’invente rien, je icgarde la rie. 
Il n’y a pas très longtemps, un gar­

çonnet de 15 ans donna par son in­
conduite et son indiscipline de si gra­
ves sujets de mécontentement à scs 
parents que ceux-ci crurent devoir 
s'en plaindre à l’autorité judiciaire 
qui, elle, usant des pouvoirs que lui 
confère la loi sur la protection de 
l'enfance, fit enfermer le gamin. A
celui-ci, la prison semblait d’autant 

sombre masse d’un aérostat et les j plus dure, qu’auparavant sa cellule.
couleurs de notre drapeau. Ce gouf- j gémissait, pleurait et faisait de bel-
fro lumineux est rempli par les sons 
d'un brave orchestre à la voix de cui­
vre, et, par moments, le piston-solo 
jette à travers l’espace les notes d’une 
rêverie cosmique.

Où voulez-vous aller?... Regardez 
maintenant plus bas. Voici les noms 
des exposants, inscrits en gros carac­
tères au-dessus de leurs stands. Ces 
noms ont leur éloquence. Ils procla­
ment les travaux de ces hommes qui 
ont tenté et réussi la conquête d’un 
élément pour lequel l’homme n’était 
pas fait. Imaginez, sous les lampes 
des cabinets de travail, leurs fronts 
penchés sur la page couverte d’épu- scne 
rcs, de signes algébriques ou de chif-
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les promesses ù qui voulait l’entendre. 
Un jour il supplia le directeur de bien 
vouloir rendre visite à sa mère, d’im­
plorer son pardon et de lui faire part 
de ses bonnes intentions. Touché par 
la sincérité réelle ou apparente du 
malheureux, le digne homme accéda 
à sa demande.

Le lendemain il se rendit à l’adres­
se indiquée, mais trouva porte close. 
Il fit part au gamin de sa déconve­
nue.

—C’est ma faute, dit celui-ci, j’au­
rais dû vous dire que les lundi et jeu­
di maman reçoit ses amies à la pàtis-

—J’irai un autre jour, répliqua le 
directeur.

Il y r.Ua un autre jour, il y retour

“AU BORD DE L’ERREUR"
M. André Tardi<su et le traité de Ver- 

aaillea
Sous ce titre, M. André Tardieu, 

ancien ministre et ancien délégué de 
la France à la Conférence de la paix, 
poursuit dans "l'Illustration” la sé­
rie de ses articles sur le traité de 
Versailles. M. Tardieu, considérant 
que l’idée de la revision du traité a 
sa racine première dans la légende 
que le plus formidable traité de l’his­
toire du monde aurait été improvise, 
bâclé, par quatre hommes faillibles et 
mal informés, soutient, au contraire, 
que le traité fut étudié, préparé et 
discuté six mois durant par 52 com­
missions techniques qui tinrent 1.646 
séances.

"Le 7 mai, le traité a été remis aux 
Allemands, et ceux-ci,, 3 jours après 
ont commencé à le discuter par écrit. 
Du 10 mai au 22 juin, les commis­
sions, dans plus de deux cent cin­
quante séances; le conseil des quatre., 
dans soixante-seize séances, ont pro­
cédé à une revision minutieuse do 
tous les articles. J’ai montré, la se-, 
maine passée, l’application de cettO( 
revision au problème de la rive gau

na plusieurs fois encore dans la sui- cl)e du Rhin: elle n a pas ôté pous
see moins loin pour les autres chap

Toilette de .soirée en chiffon bleu égyptien, perlée et brodée.

montré qu'il avait mille fois raison.
Sans lui, beaucoup de gens seraient 

aujourd'hui végétariens malgré eux, 
ils lui doivent un tribut d’hommage 
auquel l’Armée de la Guerre aura à 
coeur de s’associer, car elle se sou­
viendra que c’est a lui aussi qu’elle 
doit d’avoir mangé de la viande à 
peu près tous les jours.

Mais il faut pas que les gouverne­
ments laissent les profiteurs et les 
affameurs s’emparer des entrepôts.

GEORGES KIM POFFIN.

AU JOUR LE JOUR

L.
Un tour en avion

il

J.IC f A % A IM r«t Imprinir rl (iilMIf finr 
1.a ( 11; ni; iM m.ir ATlo.v ni; <:*- 
N A IM, Mnilff r. dont >!. J. II. I.a- 
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née des glaces naturelles, seules em­
ployées jusque-là dans l’alimentation, 
l'arrête peu et il s’attache presqa’aus- 

, sitôt à en solutionner une autre: la 
conservation par le froid des denrées 
périssables.

i Dès Pabord, il pose le principe qui 
• doit amener un résultat deçà if. Alors,
'des plus hauts personnages ds l’em­
pire de précieux encouragements lui 
viennent. Un financier éminent, le 
comte de Germiny, gouverneur de la 
Banque de France, Napoléon III lui- 
méme s’intéressent a son invention 
et Tellier fordo a Auteuil la pre­
mière usine frigorifique pr/.r la con­
servation des viandes et des produits 
alimentaires.

I>a guerre de 1870 survient et, 
pour un temps, ses projets sont à
l’eau ; mais dès la paix revenue, il n. . ,poursuit son idée. Dans le but d’ins- Rien de Plu3 k,mï,lc> ÛUJour(! hu1' <Je 
tituer une démonstration éclatante Ijl'JS économique, de plus intéressant 
de l’utilité de son invention, il arme, que de faire un tour en avion. Vous 
sous le nom de ’’Frigorifique”, un entrez à l'exposition de l'Aéronauti- 
paquebot de 02 mètres, jaugeant 653 f Ue (;t V0U3 n'aVez que l’embarras du 
tonneaux, y installe deux machines ' . . . 1 .. ,
frigorifiques de son invention a > cho,x c’ntre los “PParcils que les divers 
éther méthylique et quitte, le 20 :-:ep- ] constructeurs présentent u votre curio- 
tembre 1876, le port de Rouen aver site. Aimez-vous IVrobus? ou préfé- 
une cargaison de bêtes abattues qui I rez-vous l’hydravion-salon? Vous n’a- 

! comprenait 10 boeufs 12 moutons, 2, qu-à KrimfKir Un p(.tit escaiicr (lc 
veaux, un porc et 50 volailles dispo- . . ' ,
sees dans la chambre frigorifique ,8 P°ur y entrer... Il n y a pas be- 
spéeialement aménagée et où la tem-1 soin d’avoir un esprit aventureux à la 
pérature était maintenue aux envi-1 Wells pour annoncer l'époque où nous 
rons de 0 degré centigrade. Lent aUrons des contrôleurs d’avions-lits. 
cinq jours plus tard, il abordait a La ,,, ...Plata où une commission officielle *Sl vous d humeur BOciabI° cL K1 
constatait la bonne conservation ' vous abnez a voyager en nombreuse 
des viandes embarquées, et entropre-1 compagnie, cet aérobus vous recevra 
nait incontinent d'en vérifier les j dans son salon, qui ç.-t décoré selon le 
qualités gastronomiques en organ;-, ^0ût, ancien, ou dans son fumoir, qui 
sant un banquet à bord.

"Après quelques hors d’oeuvre, di- 
i sait le lendema.n la "Liberté de Bue- 
nos-Ayres”, dans son compte rendu 
de la cérémonie, voici un filet de 
boeuf froid: il a 105 jours; il est 
rorti frais de Rouen; il est arrivé 
frais a Buenos-Ayres, les personnes j 
invitées le trouvent excellent.

fres innombrables, l’effort de leurs 
pensées tendues vers ce double but ; 
plus vite, plus haut! Vous éprouve­
rez alors un respect d’une nuance 
presque religieuse pour leurs médita-

te, mais, chaque fois, trouva porte 
close.

Ces gens n’étaient-ils donc jamais 
chez eux ? Us habitaient pourtant 
une belle maison...

U ne sut la vérité que plus tard. 
Madame vi%’ait au dehors; les lundis 
et les jeudis aprs-midi elle recevait 
scs amies a la pâtisserie; d’autres 
jours, ses amies la recevaient — à 
la pâtisserie également sans doute. 
Monsieur avait ses affaires; il ne ren­
trait que le soir. Madame l’attendait 
alors. On dînait a la hâte èt l’on al­
lait passer la soirée au théâtre, au ci­
néma, au music-hall.Si le gamin était 
à la maison, il accompagnait les pa­
rents; s’il n’y était pas, scs parents ne 
s’inquiétaient pas de lui parce qu’ils 
avaient qu'il parvenait à tirer son 
plan. C’était vrai; la nécessité l’avait 
rendu débrouillard. D’habitude, à sa 
rentrée de l’école, il trouvait la mai­
son vide.

Il fouillait alors les buffets et les 
tiroirs, se servaient à goûter et allait 
rejoindre ses amis. Ses amis le voy­
aient volontiers, parce qu’il avait les 
poches bien garnies. Le soir, il ren­
trait quand bon lui semblait; des fois, 
il ne rentrait même pas du tout et 
passait la nuit dehors. Bref, il avait 
fini par tourner mal, les parents s’é­
taient plaint à la justice et il fut en­
fermé.

Etait^ce lui le plus coupable ?...
On me dira que peu de ménages 

ressemblent à celui-ci. C’est vrai. 
Mais beaucoup en approchent. Faites 
un tour par les pâtisseries, visitez le 
soir les salles de spectacles, et vous 
serez édifiés. Que de monde par­
tout ! Et du monde de toutes les 
classes de la société. Vous direz 
peut-être qu’il en fût ainsi de tous 
les temps et que cependant le danger 
... Ne vous y méprenez pas ; le mal 
est en progrès, le danger existe et se 
manifeste. Il progressera encore si 
nous n’y prenons garde. L’octroi de la 
journée de 8 heures a augmenté les 
loisirs. Notez que je ne critique pas 
cette mesure ; j’aime l’ouvrier et je 
le félicite de la victoire obtenue, à 
une condition cependant: c’est que 
ces loisirs, il les consacre à la famil­
le. Sinon, je le plains et je plains plus 
encore sa femme et ses enfants...

Le bonheur des familles n’est pas 
au dehors: il est au foyer. . .

Ne dites pas que je suis une ana­
chorète et que je voudrais cloîtrer le 
monde. Cela n’est pas. Je vis dans la 
vie et j’en comprends les besoins. Je 
sais qu’nprès le travail, le délasse­
ment est nécessaire; je sais que le 
théâtre, le bon théâtre, forme l’esprit 
et le coeur, que le cinéma, tout en 
distrayant, peut servir à propager la 
Ecience. Je ne combats ni l'un ni l’au-

3

tions obtinées. Et quand vous songe­
rez que tant et tant de ces chercheurs ] tre; ce que je combats, c’est l’abus 
ont payé de leur corps, fracassé sur la c'est cotte tendance à faire du plai

sir le but principal de La vie, à dé­
laisser le foyer pour ne vivre qqu’au 
dehors. De là vient que la famille 
chancelle, que la société est en dan­
ger, et c'est pour cela que je dis :

PüTITS CONSEILS

terre ou englouti dans les flots, l’au­
dace do leurs expériences, alors les 
gigantesques ferrures du Grand Palais 
vous sembleront les piliers et les ar­
ceaux d’une cathédrale des temps mo- . - -
domes, élevée en l’honneur de cette vo-1 Restons chez nous !. . 
lont î et de cette générosité par les-, 
quelles Prométhéo, simple Titan, nous 
parait plus vénérable que les dieux de 
l'Olympe, car ils vivaient sans effort 
au sommet de leur montagne et ne ris­
quaient rien.

Regardez maintenant autour de vous: 
le sol est couvert d'appareils astiqués, 
ripolinés, étincelants, alignés comme ù 
la parade. Leur ombre, leur voisinage 
et leur disposition augmentent singu­
lièrement la beauté de chacun. Il ne 
vous reste plus qu’à décider lequel de 
ces avions vous emportera bientôt dans 
les airs... Aujourd'hui, du fond de la 
berline et sans quitter la terre, vous 
aurez eu une vive impression du su­
blime aérien, - cette impression que 
Maupassant a fortement traduite dans 
un de ses poèmes, lorsqu’il montre les 
oies domestiques regardant, écoutant

SAPHO

Neltoynge de te coutellerie fine.—
Il faut éviter de tromper les couteaux 
dans l’eau chaude, la chaleur ferait 
fondre le ciment. L’eau froide n’est 
p.'is meilleure, car, en s'introduisant 
elle fait rouiller les tiges et une mar­
que jaune s’aperçoit alors sur lu nacre 
ou l'ivoire. Les lames d’argent sont 
passées nu blanc d'Espagne et les 
lames de vermeil avec un linge humi­
de. On termine à la peau de chamois.

très. Aucune critique, formulées ouf 
non par l’Allemagne, n'a été laissée, 
dans l’ombre. On a tout discuté al 
nouveau, Le 16 juin, on a répondu aux; 
notes allemandes en fixant au comte^ 
Brockdorff un délai défini pour dire; 
oui ou non. Le traité a été signe ift< 
23 juin.

"Je donne ces précisions parcel 
qu’on ne les a jamais données et que 
le silence des négociateurs n permis1 
de tromper le public. J’insiste sur U, 
dernière, parce qu’elle est capitale.j 
Du 10 mai au 26 juin, on a véritable­
ment révisé le traité. Du 10 mai au, 
28 juin, l’état d'esprit qui vient d» 
se faire jour à Londres a sévi à Paris. 
Du 10 mai au 28 juin, M. Clémen- 
çeau y a fait face, et grâce à la for­
ce de ses raisons, à l’autorité de sa 
personne, à la fermeté de sa résis­
tance, le terrain, que certains étaient 
prêts à perdre, a été conservé.”

Quant à l’argument en faveur d» 
la revision qui procède de l’idée quw 
le traité, tel quel, serait inexécutable 
M. Tardieu y répond de la manière 
que voici :

"Le traité inexécutable est déjà 
exécuté dans beaucoup de ces clau­
ses, et non des moindres. Un scepti­
cisme voulu, qui n fait, pour de longs 
mois, l’union de notre presse royalis­
te et de notre presse bolchéviste, a. 
relégué l’exécution du traité dans la 
futur et dans l'éventuel. Or, que voit- 
on dès maintenant ? La réduction dul 
territoire allemand de 84,000 kilomè-i 
très carrés ? Exécutée. Le retour à k* 
France de la Lorraine et de l'Alsace^ 
libres et franches de toute charge; à. 
la Pologne, de la Posnanie, "muscla 
vital du corps prussien”, disait Bis-* 
marck; à la Belgique, des canton* 
wallons ? Exécuté. Exécutés nussüj 
la rupture du lien gouvernemental en­
tre la Sarre et la Prusse; la prise d«j 
possession des mines par la France ;l 
le plébiscite du Slcsvig; l'installation' 
de la commission de plébiscite en' 
Haute-Silésie. Exécutés l'occupation 
par les troupes alliées et le contrôiej 
par un haut-commissaire français dsi 
la rive gauche du Rhin et des têtes i 
de pont; le démantèlement des forte­
resses dans la zone, dont la Francs 
gère 600,000 tonnes. Exécutés aussi, 
et en voie de continuer, la restitution 
des biens pillés, qui se monte, pour la j 
France seule, à près de 9 milliard! 
effectivement récupérés.

"Inexécutable? Mais ceux qui pen­
sent ainsi aujourd’hui sont les même» 
qui déclaraient, il y a six mois, que 
le traité était trop dur. Leur opinion, 
à ceux-là, n’a pas besoin d’arguments 
d’expérience; elle était faite des 
longtemps. Faite dès longtemps, l'o­
pinion1 do certains journalistes an­
glais, celle par exemple do M. Gar­
vin, le distingué directeur de "POb- 
server”. Faite aussi l’opinion de cer­
tains hommes d’Etat anglais ou amé­
ricains, parmi lesquels je citerai mes 
respectés amis, lord Robert Cecil et 
M. Herbert C. Hoover. Dès le prin­
temps 1919, ces messieurs jugeaient 
excessives et iinpolltiquca les condi­
tions imposées à l’Allemagne. Us 
n’ont pas changé d’avis; nous non 
plus.”

M. André Tardieu estime qu’une, 
seule politique s’imposo à tous le» 
pay» alliés: s’en tenir au traité tel 
qu'il est, et l’cxéeutcr.

est, comme les fumoirs terrestres, de Ilcs oits 8nuva»cs («ui s’enfuient on
I ft-l fk «i 4 < 1 n n n •

style moderne, ou mémo dans la petite 
pièce du fond, où ne manque aucune 
sorte de commodités... Etes-vous plu­
tôt un homme d'intimUi? Voici un*- 
"berline" à d«-ux. quatre ou six place.; 
—un peu Etrréj, a ..ix qui vous offre 

"CôtM d« moaton u lu jardinier*, un confortable kl^ant, «obr# *1 di«-

criant, trè haut, dans l’espace
Les captif.1 tout à coup se lèvent 

pour partir.

Dix «na de nouffruncet, "11 y a des 
persones qui se hâtent d'écrire* à pro­
pos de l'effet d’une médecine", nous» 
écrit M. G. Hackman de Faith, S.D., 
mais j’ai cru bon d’attendre long­
temps, et seulement après avoir fait 
un essai sérieux. Mon témoignage est 
vrai, et je ne note que les faits véri- 

_ . . tu blés. Pendant plus de dix ans, ma
Pour nettoynr l«i rnoublet verni*.. f(.mrne ressentit des douleurs dans e 

—Les frotter d abord avec une peau côté droit, et parfois elle était inca- 
légèrement hurnectee, puis avec une poble de faire son ménage, lies doc- 
autre peau mouillée cette fois d'un j tours lui avaient conseillé de subir 
pou d huile d olive mélangée d ossen- une opération, mais elle avait tou 
ce do térébenthine. Il faut frotter jours refusé, en redoutant les suites 
longtemps qu il ne reste aucun L’emploi du Novoro du Dr Pierre l’a
corps gras. ____ | guérie. Elle est âgée do soixantc-

r~ , , trois ans". Ce simple remède herbeux
Tache. d«. couleur* vcReUlni, —(agit sur les organes vitaux, et cause 

fîon ura 1 m on t, les taches fie couleurs | l'éliminution île» matières viciées «lu
diverses faites sur le linge avec du ! système. Il n’est pas vendu dans les 
vin, du suc de fruits, du brou de noix, ' pharmacies, mais il est supplée direc- 

II» agitent tn vain leurs ailes impuis- etc., ne résistent pas ù l’action d’un I teniLMit par le Dr Peter Fnlirnev &
santés, M!?'0 contenant 10 pour rent d’hyrnl- Sons Co., 2501 Wnshingeton BÎvd 

'dite et 5 pour cent d acide acétique. 1 •••
Mais i! no faut pas soi mettre à ceEt, di -,:r leurs pieds, sentent

eonfusémant, troitament Us tiuau* Uinta. Pour cum du.
Chicago,

Livré»
III.
«•Kempt de droit* nu Cnrit 
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LES PILULES MORO
Pour les Hommes

M. Alex. Legrand 
RHUMATISME

Depuis quelques années j’avais des douleurs de rhu­
matisme dans les épaules et toutes les articulations, par­
fois beaucoup d’inflammation et des douleurs de reins. 
Mes intestins fonctionnaient très mal, la vessie aussi me 
faisait souffrir et que de fois il me fallait rester à la mai­
son parce que je me sentais incapable de travailler. En li­
sant dans les journaux les succès des Pilules Moro, j’eus 
confiance que ce remède me guérirait et je me suis mis à 
en prendre. En quelques mois elles m’ont rendu la santé. 
J’en suis des plus heureux. — M. Alex. Legrand, Tovey, 
(Christian), 111.

MAUX DE REINS

Je souffrais depuis longtemps de maux de 
reins et, malgré les remèdes de toutes sortes que 
j’essayais et les emplâtres que je m’appliquais, je 
n’obtenais qu’un faible soulagement. Un de mes 
parents m’engagea à prendre des Pilules Moro qui 
m’ont immédiatement fortifié, ont diminué mes 
douleurs de reins et m’en ont en quelques semaines 
guéri complètement. Aujourd’hui que je sais la 
vertu des Pilules Moro, dès que j’éprouve quelques 
fatigues dans les reins au travail, j’en prends quel­
ques boîtes qui me remettent aussitôt. — M. Lud- 
ger Bernier, 129, nie Dupont, Hull, P. Q.

EPUISEMENT

Vraiment les Pilules Moro sont le tonique par 
excellence pour les hommes malades. Je les ai em­
ployées parce que depuis deux ans j’étais faible, 
maigre et pâle, que je souffrais de maux d’estomac, 
de digestions difficiles et de maux de tête. Deux 
médecins que j’ai vus ne m’avaient fait aucun bien. 
Une quinzaine de boîtes de Pilules Moro m’ont ré­
tabli. Maintenant je suis fort et j’ai gagné de l’em­
bonpoint. Je prends encore des Pilules Moro de 
temps en temps pour soutenir mes forces, car je ne 
voudrais plus être malade comme autrefois. — M. 
Aimé Ballard, 10, Ashley, Central Falls, R. I.

PERDAIT CONNAISSANCE SOUVENT

Aujourd’hui je jouis d'une bonne santé et va­
que à mes occupations, grâce aux Pilules Moro que 
j’ai prises par intervalles. Maintenant, aussitôt 
que je me sens moins bien j’ai recoure aux Pilules 
Moro et je me remets rapidement. Auparavant je 
nerdais connaissance presque tous les jours et j’a­
vais des convulsions. Je suis si bien rétabli de cela 
que je puis travailler la nuit dans une manufacture 
oû je répare les machines. Si je ne me croyais pas 
complètement guéri, mon travail m’exposant gran­
dement, je l’abandonnerais. — M. Alfred Juneau, 
5, North Mohawk, Cohoes, N.-Y.

DIFFICILE DIGESTIOI*

Depuis quelque temps ma digestion me fati­
guait beaucoup; je ne me sentais jamais à l’aise 
après mes repas tant j’avais l’estomac rempli de 
gaz. J’ai employé les Pilules Moro qu’on m’avait 
souvent recommandées. Elles ont vite augmenté 
mes forces et m’ont fait une bonne santé. — M. 
Ubald Séguin, Bourget, Ont.

Les Pilules Moro sont en vente chez tous les marchands de 
remèdes. Elles sont aussi envoyées par la poste, au Canada et aux 
Etats-Unis, sur réception du prix, 60c la boîte, $2.50 six boîtes.

Toutes les lettres doivent être adresées COMPAGNIE MEDI­
CALE MORO, 272, rue St-Denis, Montréal.

GUERISON RAPIDE 
DU CATARRHE

Par l’Antisepsie Complète 
des Voles Respiratoires 

au Moyen des

CRESOBENE
(Capsules)

Pour guérir votre catarrhe, brisez deux Cap­
sules Crésobène dans votre mouchoir, trois fois par 
jour, et respirez de temps en temps durant la jour­
née.

Les CRESOBENE, composées de produits bal­
samiques, antiseptiques, volatils, imprègnent de 
leurs bienfaisantes vapeurs tout l’appareil respi­
ratoire et, prises à l’intérieur, elles guérissent les 
LARYNGITES, BRONCHITES AIGUES ou 
CHRONIQUES, enfin toutes les TOUX quelque 
rebelles qu’elles soient et toutes les affections des 
voies respiratoires.

Pour prévenir et guérir la GRIPPE, elles sont 
sans égales.

En vente chez tnus le» marchands de remèdes ou envoyées p*r 
la poste, sur réception du prix, 50c In boîte, $2.50 six boîtes.

Compagnie des CAPSULES CRESOBENE, 272, rue St-Denis, 
Montréal.

LE MIE DE NEW-YORK VEUT 
NETTOYER LA VILLE DU VICE

la Ruhr et de laisser à la France seu­
le la tâche de refuser à l'Allemagne 
la permission de prendre des mesures 
militaires.

Le dollar est monté aujourd’hui au 
plus haut point jamais atteint, â 15 
francs 35 centimes, et la livre sterling 
â 61.10. Le franc belge est même mon­
té à 1.09. D’un autre côté le franc 
français a baissé sur tous les marchés, 
tant chez les Alliés que chez les Neu-

le grand jury.
(Dépêche de la Presse Associée)

Un chimérique projet vient d’être ruminé par le 
maire Hylan et il a formé un comité pour épu­
rer leS moeurs de la métropole ---- Le ministre très, ce qui a fait dire aux agents de
protestant Straton a témoigné, hier, devant jch,8"ReJ
{ ______ , . a » “La h rance marche seule — appa-

' remment dans la mauvaise voie.” 
j Le mark allemand a atteint 25 cen- 
^ times, soit une hausse de cinq points 

New-York, 7. - Tonie la croisade contre le vice à New-York, depuis vendredi, 
s’est concentrée autour du Rév. John Roach Straton, pasteur de MITRAILLEUSE EN SCENE 
l’église Baptiste du Calvaire, dont les accusations dans son sermon ' Francfort, 7 — (Par courrier à Co­
de Pâques ont donné lieu à cette cinquième enquête sur le vice par hlenz) — Des troupes de l’armée noire 
ordre du maire Hylan. ^ 4 I française ont tourné une mitrailleuse

Le clergyman a fait ses débuts comme témoin en comparais- ;contre la foule dans le Schillerplat, 
sant devant le grand Jury Fédéral qui doit principalement voir aux tuant un citoyen et un enfant et blea- 
accusations du ministre protestant à l’effet que l’on débite libre- ,ant huit femmes et 44 hommes, dont 
ment l’alcool sur le Broadway. Il se fit accompagner à l’Immeuble quelques-uns grièvement.
Fédéral par trois autres personnes qui comparurent aussi devant le proci VM ATION
jur« et qui sont les personnes qui ont accnmpuRné le ministre lors- 7 _ Un'e proc|amâiion «itros-
que coin -ci a voulu constater personnellement ce qui se passait dans ^ |e collv(.rnfmonl n|,cm!lnd „UI 
la Gay White Way de la métropole. En sortant de I audience le mi- hnhil„„ls dcs WCUI)d,.s pat ,M 
mstre n a pas voulu ajouter un seul mot aux declarations qu il avait Françal, a (lé pui,|it;c, aujourd’hui.
faites devant le Grand Jury. ... . . ,, . Elle dit : "Moins de u.ooo soldats ont

Le Dr Straton doit encore comparaître demain devant le Rrand ramas8d, dans ,c dlalrlct do 
Jury ordinaire ou Ion s attend a ce qu il pare des choses indécentes I(uhr soit c |(! n„ml>re „art
qu’il a vues dims les cabarets-dansants du Broadway. Le sous-pro- 
cureur du district James E. Smith a annoncé aujourd’hui qu’il avait 
l’intention de seconder le clergyman dans sa campagne épurative 
avec plusieurs femmes de la société et autres ouvriers sociaux florlssantos vil!cs nnomnn«c8 comme 
qui, eux-memes. de leur cote, ont conduit une enquête privée sur les repré}:aillcs> 0n s’est joué de la façon
conditions (lu Vice. ». la plus monstrueuse en France de la

Le maire Hylan. dont on a demandé a Albany une enquctc au . du m,)nde-* 
sujet de son administration municipale, ne restera pas oisif. Il an-1 „c.{.st cct nd'ver8nlre au cocur dur 
nontja qu’il avait projeté la formation d’un comité “pour nettoyer I . seu] ost r0HponsahIe do nmis fairc 
la ville” et qu’il annoncerait bientôt son personnel. | ,a vlÈtimo dp ct,ttc po|itlql,c dc détec-

Le maire a eu aussi une conférence avec le colonel ^ Uiam ,vp , 0 B0UVCrnem(>nt impérial fera 
Hand, avoué special de la plainte extraordinaire portée et qui con- tmjt fo qiI.n pput pour ahréRGr volre 
duit aussi une enquête sur les accusations proférées contre M. p£rjodo dp souffrance. Il ne tolérera 
Smith par les autorités de la police. Apres rentrevue, le colonel 
Band a dit que le maire lui avait fournir certaines données qu’il 
avait détruites.

permis par l'entente avec les Alliés. 
La France n considéré que pour réta­
blir l’état de paix il fallait occuper le»

E
L’opinion française subit un revirement—Réper­

cussion à la Bourse de Paris. — L’armée noire 
française tire sur la foule à Francfort — Pro­
clamation allemande aux habitants de la zone 
occupée.
UNE REPUBLIQUE SUR LE RHIN

(Câble de la l’resse Associée)
Paris, 7, (Agence Havas. — Les journaux dc Rerlin disent, au­

jourd’hui, que les nouvelles reçues (le toutes les parties des provin­
ces rhénanes indiquent que la proclamation d’une république rhéna­
ne est imminente, selon les dépêches reçues de la capitale alle­
mande.

L’OPINION A PARIS manifesto même quelque angoisse nu
Paris, 7 — Une réaction considéra-| «"H du cours Probable que suivront 

... , gouvernements alliés. On prête unMe «’est produite nujourd but. n» se.n ^ |n(*r5t à h réun|on dp dpma|n
de l’opinion publique française qui, du cnl)|not nnRlai8 ct 8.|nqulètc 
pourtant, hier, était unanimement fn- forl dc ropinlon ofHcioIIc de Wnshing- 
vnrnblo a la sagesse de 1 occupation J((n
des villes du Rhin par les troupes 
françaises. Dans les milieux officiels 
on se tient coi.

On n’interprête pas de façon favo­
rable le silence des nnihassadeurs an­
glais, américain, japonais H italien nu 
sujet du In note du premier ministre 
Millcnind. On appuie sur ce point 
qu’aucun d’entre eux n’a reçu des ins- 
trurtions toiirhanl l’attitude de leur 
gouvernement respectif sur la sllna­
tion.

L'attitude des membres du gouver-

Chez les financiers, les banquiers et 
les homines d’affaires on ne se cache 
pas pour dire hautement que l'inter­
vention est en fin de compte nu détri- 'taire, et les événements ont. jusqu’ici

pas que l'Allemagne soit déchirée de 
si odieuse façon.”

Le chargé d’affaires allemand à Pa­
ris a reçu instruction aujourd’hui de 
remettre nu gouvernement français 
une note protestant contre l’occupa­
tion française de Francfort et du ter­
ritoire sur la rive droite du Rhin.

La note, après avoir fait allusion au 
contenu de In note française du 5 avril 
avertissant l’Allemagne que l’occupa­
tion nvnit été ordonnée, nssure que 
l’occupation des villes mentionnées 
dans le communiqué français n eu lieu 
avant que In note fut présentée au 
gouvernement allemand.

"Nous devons, au nom de la justice, 
de la raison et de l'humanité, continue 
la note allemande, protester le plus 
ftprement possible contre la conduite 
de l’armée française. L’intention du 
traité do Versailles ne pouvait logi­
quement être d’empêcher l’Allemagne 
de restaurer l'ordre aussi paisiblement 
que possible dans la portion de son 
territoire le plus gravement troublé 
par des bandes de voleurs.

“Le mouvement dans la région de 
la Ruhr, s’il n'avait été réprimé 
promptement, aurait ébranlé la répu­
blique par la hase, tant nu point dc 
vue politique qu’économique. Le gou­
vernement allemand mirait agi de fa­
çon inexcusable s’il avait attendu plus 
longtemps dans l’espoir par trop op­
timiste que le mouvement insurrec­
tionnel dans le district de la Ruhr au­
rait pris fin sans l'intervention mili-

mont des intérêts de la France,
A la Bourse de Paris, aujourd’hui, 

les commentaires semblaient être — 
comme on le pense dans certains mi­
lieux — que le gouvernement fran­
çais est tombé dans une trappe habi­
lement posée par le gouvernement nl- 
lemami pour séparer la France de ses 
alliés en demandant l'autorisation in-

nement, toutefois, est attendue et l’on i dividucllc d’entrer dans le district do

démontré qu'il avait raison.
"Partout où les troupes sont arri­

vées h* mouvement s’est rapidement 
réprimé et les craintes exprimées par 
les Alliés, que l’entrée seule des trou­
pes rendrait plus graves les troubles 
et aboutirait à la deal roc lion des in­
dustries les plus importantes, ne se 
sont pas jusqu’ici réalisées.”

La note fuit remarquer que les pré»

tendues violations du traité doivent, 
d'après les clauses du pacte, être re­
dressées par tous les signataires du 
côté des Alliés, et non pas un seul al­
lié, agissant indépendamment.

"L’idée que l’envoi des troupes dans 
la région pouvait de quelques façon 
menacer la France est tellement ab­
surde qu’il n’est pas besoin dc la réfu­
ter” continue la note. "On peut donc 
maintenir avec la plus ferme convic­
tion qu'il n’y a pas ici de violation in­
tentionnelle du traité de paix qui pour­
rait rendre le gouvernement allemand 
responsable au sens du traité de paix. 
Même si les crimes avaient été com­
mis, l’acte de violence militaire main­
tenant perpétré par le gouvernement 
français ne serait pas justifiable.”

La note se rapporte alors aux ter­
mes de la note alliée du 3 décembre et 
dit que la présente action du gouver­
nement français lui est tout à fait 
contradictoire.

La note prétend de plus que, d’après 
le pacte de la Ligue des Nations, qui 
forme partie intégrale du traité dc 
paix, on aurait dû d’abord tenté de 
faire résoudre la dispute par une com­
mission d’arbitrage inter-alliée.

“Le gouvernement allemand, conti­
nue la note, doit faire ressortir de fa­
çon catégorique que les mesures coer­
citives militaires prises par le gouver­
nement français auront inévitablement 
les plus graves conséquences dans 
leurs aspects d’économie politique. II 
est impossible à tout gouvernement 
en Allemagne de maintenir l’ordre 
dans ce malheureux pays qui n été se­
coué à diverses reprises par des per­
turbations profondes, si à chaque pas 
il a à faire face à des soupçons injus­
tifiés de la part des anciens ennemis 
de l’Allemagne et est exposé conti­
nuellement a dc nouvelles misères et 
au bouleversement de sa vie économi­
que.

Le gouvernement allemand n cons­
taté avec joie le fait que le gouverne­
ment français, aussi, avait tout der­
nièrement paru prêt à en venir à une 
entente ; mais comment ces idées, qui 
sont si importantes pour la recons­
truction de l’Europe, peuvent être 
converties en actes si, en même temps, 
une armée française marche sur l’Al­
lemagne et cause ainsi le plus profond 
excitement et le plus amer méconten­
tement nu sein du peuple allemand ?

"Ce que la nation allemande a be­
soin par-dessus tout c’est de la lumiè­
re. Alors seulement le produit de son 
travail pourra s’améliorer dc façon h 
ce qu’il puisse vivre pour remplir les 
dures conditions du traité de paix. 

MOTIFS DE MILLER AND
Paris, 7 — Le premier ministre Mil- 

lerand ,n la conférence des Ambassa­
deurs, ce soir, a expliqué l’attitude de 
la France à l’égard de l’Allemagne. Il 
a passé en revue les événements qui 
ont conduit à l’occupation de Franc­
fort et des autres villes allemandes.

Le premier ministre n’a pas fait al­
lusion à la politique future de la Fran­
ce, sauf de répéter que les villes occu­
pées seraient évacuées aussitôt que les 
troupes allemandes "nuront complète­
ment disparu du district de la Ruhr”.

Le duc de Derby, ambassadeur bri­
tannique en France, Hugh C. Wallace, 
l’ambassadeur américain, et le baron 
Mntsui, l'ambassadeur japonais, 
étaient présents à In conférence, ainsi 
que l’ambassadeur italien. Aucun d'eux 
ne fit de remarques soit pour approu­
ver ou désapprouver l’attitude de In 
France de la part des gouvernements 
qu’il représente.

LES OUVRIERS ALLEMANDS
Berlin, 7 — Les associations ouvriè­

res qui ont pris part à la grève géné­
rale lors de la révolution Knpp, et les 
représentants des socialistes de la 
droite ct des socialistes indépendants

ont tenu une assemblée hier et ont dé­
cidé de présenter certaines demandes 
au gouvernement. Voici ces demandes ;

lo — L’évacuation de la zone neutre 
par les troupes régulières et le main­
tien de l’ordre public par des corps 
dc défense locaux.

2o — Aucune avance ne doit être 
faite par les troupes régulières dans 
le sud de la région de la Ruhr.

3o — La formation d’nn corps de dé­
fense dans le territoire en dehors de 
la zone neutre occupée par les troupes 
régulières d'où elles doivent être reti­
rées.

4o — La punition de tout officier 
infidèle et l'arrêt des convois de mu­
nitions aux armées contre-révolution­
naires comme la brigade de la Baltique 
du général Erhardt.

5o — La réorganisation par le gou­
vernement actuel de la garde du salut 
public en utilisant les ouvriers syndi­
qués.

Les résolutions étaient signées par 
Richard Molkenbuhr, du conseil exé­
cutif des ouvriers et des soldats. Cari 
Rudolph Lcgien, président de la Fédé­
ration des Unions ouvrières de l’Alle­
magne et autres.

6 ALLEMANDS TUES

Francfort, 7 — (Agence Havas) — 
Six Allemands furent tués et trente- 
cinq blessés nu cours d’une échauffou- 
rée ici. L’ordre a été finalement res­
tauré.

AVANCE ALLEMANDE

Aix-la-Chapelle, Prusse Rhénane, 7 
— Les troupes allemandes du gouver­
nement marchent sur Duesseldorff. On 
s’attend d’une minute à l’autre n l’oc­
cupation de la ville.

OPINION HOLLANDAISE

La Haye, 7—Le "Nieuwe Courant”, 
rapportant le pillage d’Essen par les 
Rouges avant l’occupation de la ville 
par les troupes du gouvernement, dit :

"Une partie des troupes rouges re­
traitantes s’est groupée, ce matin, 
dans Essen, s’est emparée dc toutes 
les armes, pillèrent les magasins et 
quittèrent enfin la ville en automobi­
les, faisant feu sur les habitants. Le 
commandant de l’nrméc rouge a or­
donné de faire sauter les mines, mais 
les gardes des mines réussirent à re­
pousser les Rouges, bien que de grands 
dommages aient été causés aux mi­
nes.”

Bottrop, dans In région de Reck­
linghausen, est aussi entre les mains 
des troupes du gouvernement.

L’occupation du district de Mayen­
ce fut aussi une violation du traité de 
paix, dit le "Vnderland” de la Haye, 
dans un article où il est dit que l’atti­
tude allemande dans le district de la 
Ruhr fut aussi contraire au traité des 
navires.

"Le président de In conférence de la 
paix, dit le journal, "aurait dû avertir 
tous les alliés de sa note à l'Allemagne 
afin de leur permettre de songer à des 
démarches en commun. Mais le prési­
dent de la conférence qui, en même 
temps, est le premier ministre dc 
France, a agi comme premier minis­
tre. Anticipant des reproches de la 
Grande-Bretagne et, particulièrement, 
des Etats-Unis, le gouvernement fran­
çais comme In presse française parlent 
de la monstrueuse violation du traité 
et du danger de la France”,

Personne, ajoute le "Vnderland”, 
ne croit réellement que les troupes al­
lemandes sont un danger pour la Fran­
ce.

A moins que les vers ne soient 
chassées du système, un enfant ne 
saurait être en santé. L’Extermina­
teur des Vers de la Mère (iraves est 
le meilleur remède pour les vers. 2-1-ir

LE JAPON NE RAPPELLERA PAS 
SES TROUPES DE SIBERIE

Il donne comme raison, sa position géographique 
et les dangers qui menacent ses sujets en 
Mandchourie et en Corée.

(Dépêche de la Presse Associée)
New-York, 7 — Le Japon ne rap­

pellera pas immédiatement ses trou­
pes de Sibérie à cause de sa position 
géographique et des dangers qui me­
nacent ses sujets en Mandchourie et 

1 en Corée, dit une dépêche de Tokio ré­
digée le 31 mars et qui n’a été reçue 
qu’aujourd’hui. La dépêche qui cite 
une communication officielle touchant 

j le rappel des troupes japonaises du 
1 territoire russe fut retardée en che­
min. Elle explique l’occupation de 
Vladivostok par les soldats japonais 
le 5 avril.

"Puisque les troupes tchécoslova­
ques ont toutes été rappelées de Sibé­
rie, dit le communiqué officiel, il n’est 
que naturel que les Japonais devraient 
faire revenir leurs soldats pour se 
conformer à la déclaration faite alors 
que l’armée expéditionnaire s’est mise 
en marche. Mais, puisque la position 
géographique du Japon diffère de celle

des autres puissances concernées et la 
situation politique dans la Sibérie 
orientale a une grande portée sur la 
situation en Mandchourie, menaçant 
la vie des sujets japonais et la liberté 
des communications, le gouvernement 
impérial est incapable de retirer ses 
troupes, jusqu’à ce que les dangers 
menaçant la Mandchourie ct la Corée 
aient disparu.”

En sus dc l'escarmouche à Vladivos­
tok lors de l’éviction du gouvernement 
provisoire russe, les troupes japonai­
ses ont été mêlées à dc sérieux com­
bats avec les troupes russes a Nikols, 
à 40 milles au nord-ouest dc cette vil­
le, et à Khabarovsk, le terminus nord 
du Transibérien, embranchement de 
l’Ussuri. Un câblogramme officiel re­
çu à l'ambassade japonaise à Washing­
ton, hier, disait que ces engagements 
avaient été causés par "une attaque 
soudaine de l’armée russe.**

BERLIN RESOLU A NE PAS RETIRER 
SES Tl

C’est la ferme conviction du général Dégoutté, 
commandant des troupes françaises d’occupa­
tion — On prévoit un changement brusque des 
événements — Francfort se soulève et la po­
pulation devient agressive.

(CAIile «le In Preone AnnnelCe)
Mayence, 7 — On a demandé nu 

général Dégoutte s’il croyait que Ber­
lin retirerait scs troupes de la Ruhr, 
après l’occupation française de Franc­
fort, et il répondit:

"Certainement que non."
Parlant dos effets économiques du 

mouvement, le général Degou.tte a dé­
claré: "Voici u seul chiffre, mais il 
est éloquent. Hier, la Ruhr nous a li­
vré 13,000 tonnes de charbon; au­
jourd’hui, pas une seule tonne n’a 
passé la frontière. Je laisse à vous de 
tirer la conclusion.”

TROUBLES A FRANCFORT
Mayence, 7 — Des troubles ont eu 

lieu aujourd'hui à Francfort, mais 
l’intervention énergique des troupes 
françaises u restauré l’ordre. De sour­
ces allemondes on a appris que six al­
lemands avaient été tues et trente- 
cinq blessés.

L’on rapporte que les manifesta­
tions qui ont donné naissance ft ce» In­
cidents furent causés par un ordre 
venant de Berlin.

Le premier jour de l’occupation de 
Francfort se passa sans incident, l’ac- 
cucil de la population fut presque cor­
dial, a dit le général Dégoutté, le 
commandant français, à son retour 
d’une tournée d’inspection. "Mais 
alors, soudainement, sur des ordres 
de Berlin, un certain fennent de dis­
corne a germé au sein dc la popula­
tion. Ce ferment a dégénéré en ag­
gression et nos soldats, obligés de se 
défendre, durent se servir de leurs 
armes. Je sais jusqu’ici que nous n’a­
vons subi aucune perte d’hommes.

"L'incident prouve combien nous 
devons surveiller les démarches de 
Berlin et c'est pourquoi les évène­
ments sur la Ruhr requièrent toute 
mon attention.

“Vous ne sauriez songer ù ce qui 
se passe sur la Ruhr et ici, en particu­
lier, nous surveillons tous les jours 
un changement brusque des événe­
ments. Los aggressions à Francfort 
et ces évènements dans la Ruhr sont

T attribuables à la même réaction mili­
taire. Ce dont nous avons la preuve 
absolue.

"Le gouvernement de Berlin a 
permis aux troupes du Reichswchr 
d’envahir le district dc la Ruhr, sam» 
nécessité, parce que c’était le désir de 
Kapp et de von Luectwitz et de leur* 
semblables. I/C coup d’état ayant 
manqué seulement par l’intervention 
de la grève générale; le parti milita­
riste a cherché sa revanche contre les 
classes ouvrières et a inventé le péril 
bolchévisto dans la Ruhr. On devrait 
savoir en France et ailleurs qu’il n’y 
n jamais eu dé péril bolchéviste dans 
la région de la Ruhr. C’était simple­
ment une cause dc la part d’une po­
pulation d’ouvriers qui déteste le mi­
litarisme prussien, demandant seule­
ment qu’on lui permette de retourner 
nu travail en paix. La population était 
encore nu travail à Essen', hier. Co

3ui arrive maintenant est le résultat 
e l’occupation par les troupes du 
Reichswchr. Aucun journal ne parait 

encore dans Francfort ct la vR'e est 
absolument sans nouvelle nu sujet du 
contenu des notes échangées entre 
Berlin et Paris et des autres événe­
ments qui se rattachent à l’occupation 
française des villes allemandes.

NOTE AMERICAINE?
Berlin, 7 — Une rumeur circule à 

Berlin à l’effet que les Etats-Unis 
adressent une note à la France de­
mandant de rappeler les troupes frair- 
çnises de Francfort.

Les Pilules do Miller pour les Vers 
non seulement rendent le système de 
l’enfant inhabitable pour les vers, 
mais leur action sur l’estomac, le foie 
et les intestins fait d sparaître le 
manque d’appétit, l’excès de bile et 
d’autres désordres internes créés par 
les vers. Elles sont nécessaires aux 
enfants et quel que soit'l’état de l’es­
tomac infesté par les vers, elles fe­
ront du bien des le début du traite­
ment. 2-1-g
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M. FERNAND RINFRET EST ELU,
DÉPUTÉ DE LA DIVISION SAINT-JACQUES

MR BlttWUGHt 1£ COMMERŒ 
DmiE li CANADA ET US INDES

M. Keefer, sous-secrétaire d’Etat parlementaire pour les

Le successeur de feu M. L.-A. Lapointe est élu par une majorité de près 
1,400 voix, Tune des plus belles jamais obtenues dans cette divisi<

de
division. I ^Nf HFRF IIPSl- - - - - - - - - - - Àleurs, réunis à son comité centrmagnifique ovation de la part des élec- " ^ vlILIiL ------------------------t\

—M. Rinfret est l’objet d’une al. — Visite de tout le comité en auto­
mobiles. — Plusieurs discours sont prononcés au comité.

Affaires étrangères, déclare que le gouvernement LES OUVRIERS ONT CONFIANCE DANS LE PARTI LIBERAL
canadien tiendra une conférence au cours du mois de
juin avec des représentants de l’Angleterre et des Telle est la signification qu’on donne au vote d’hier. — M. Rinfret remercie

tous ceux qui ont contribué au succès de cette élection, particulière­
ment les ouvriers qui ont voté en grand nombre pour le candidat libé­
ral.— M. Joseph Archambault déclare que la députation libérale se 
sentira plus forte par ce verdict de confiance. — M. Vautrin félicite 
les dames du dévouement qu’elles ont apporté dans cette lutte.

Indes Occidentales à ce sujet. — Un marché très dé­
sirable.

M. Frank II Kcefer, sous-secré-1 directions et cela n’a en rien affecté 
taire d’Etat parlementaire pour les1 le service des paquebots de la malle 
Affaires Etrangères, était l’hôte royale. De fait, actuellement, 1 » 
d’honneur de la “Canadian West • difficulté est de trouver un plus pro? 
Indian Leafrue”, à son lunch hcbdo- tonnape, cas dans bien des cas, les 
madaire tenu, hier midi, à l’hôtel ' exportations ont dû être faites par 
Windsor. La plus intéressante dé- les voies maritimes américaines. De 
claration qu’il a faite au cours de ce plus, le Canada ne fait aucun com- 
lunch a été celle que le pouvemement merce avec la Guadeloupe et la Mar- 
canadien s’était déjà occupé de la tinique, deux îles françaises des pc- 
possibiiité de tenir une conférence tites Antilles. Les navires du Cana- 
entre Canada, la Grr.nde-Bretapne et da passent par ces deux îles sans s’y 
des représentants de». Indes Decider.- arrêter, bien que le peuple de ces 
taies afin d’établir de meilleures re- îles désire fortement entretenir des 
lations commerciales entre ce pays relations commerciales avec le Cn- 
et le Canada. Il a ajouté que cette nada.
conférence aurait tout probablement Le commerce de ces deux îc; se 
lieu dans le mois de mai et au plus chiffre à environ S10.000 000 en ex­
tard dans le mois de juin.

Le lunch était sous la présidence 
de M. T. B. Macaulay, qui déclara 
q.-e M. Keefer revenait justement 
d’un voyage aux Indes Occidentales 
où il a pris part à la 
nuelle des chambres 
associées des Indes. M. Keefer dé­
clara qu’il s'était aperçu qu’un puis­
sant sentiment existait aux Indes 
Occidentales pour que les relations 
-ommerciales soient plus étroites que 
dans le passé avec le Canada.

L’enchère des fourrures qui s’est 
terminée la semaine dernière, aura 
certainement fait époque dans l’his­
toire du commerce canadien.

Plusieurs faits saillants ont attiré 
| l’attention du public or: cours des 
! ventes et il faut surtout mentionner

RECEPTIONS ENTHOUSIASTES AUX CLUBS BE LA

REMPORTE UN GRAND SUCCES
Le montant des ventes est très considérable. — Nos four 

rures seront vendues sur le marché de New-York. — 
La peau du phoque sera vendue en Canada à l’avenir 
— Les marchands prédisent un succès encore plut 
complet pour l’enchère du mois d’août.

M. Fernand Kinfret a été élu, mercredi, dé­
puté de la division Saint-Jacques par une majo­
rité de voix.

Ce beau résultat en faveur de la cause libé­
rale a suscité un enthousiasme indescriptible 
dans la division.

M. Rinfret et ses amis ont parcouru toute la 
portations et autant en importutiors division, et ils ont été l’objet de chaleureuses ovu- 
chaquo année. M. Keefer dit qu’il a lions.
rencontré un homme d’affaires de To- t-_ i./i , __.____ . _
ronto qui est allé à la Martinique et n j,r..nd n un ic d c e.t.ur^ se sont tendu?.

__________  qui a pris un jrrand nombre de corn- tut.comité central de 'i. Rinfret, rue Amherst,
onvention an- mandes pour la imison qu’il repré- coin .'•'te-C’atherino. pour applaudir à la victoire du 

de commerce sentait, 
constaté
n’existait pour expédier ............... „ , ,ro,f ''**°4*— " "— représentant aux

s pour la m :son qu il reprv- i win . n-v «unei mi*, puui applaudir U IU victoire OU 
t. mais il a malheureu.-ement nouveau député de la division St-.Iacques. La vas- ,
lalt^pour'expédier^e^marchan- tc ^ remplie d’une foule enthousiaste qui

dises. Il a exposé cette situation de­
vant la chambre de commerce de la 
Martinique qui a adopté .ne résolu­
tion qui sera envoyée au pouvern

La plupjart des îles sont en faveur ment canadien lui demandant s’il n’y
d’une extension réciproque de préfé­
rence sur une base plus essentielle 
que celle qui est accordée d'aprs l’en­
tente actuelle de réciprocité. Quel­
ques endroits, comme la Guyanne An- 
rlaise, veulent une union commer- 
:iale complète avec le Dominion. A

a fait une belle ovation à son 
Communes.

l’ne fois le résultat connu, les électeurs se 
sont empr'^jés de serrer la main à leur député et 
ils lui ont * It une ovation.

Les électeurs demandèrent M. Rinfret. Le 
nouveau député monta sur l’estrade et prononça 
u:^discours et remercia tous les électeurs de la 
( ivisinn. qui avaient bien voulu voter pour lui. 

séjour à î’étraneer. Comme résultat, Joseph Archambault, Irénée \autrin, ( léo- 
!e gouvernement canadien a coss phas Durocher, Rodrijxue Lamoureux et Hector

aurait pas de possibilité pour que 
les navires du Canada arrêtent à Pile.

M. Keefer parle ensuite du systè­
me des câbles établi par le gouverne­
ment canadi..n et il déclare qu’il n’en 
a vu aucunement l’utilité durant son

-a convention, on a adopté une réso-
ution demandant de prendre des me- d'en payer les subsides, 
vires fa ind’avoir une conférence de câbles excellent est
dans le but de discuter les proposi- pour améliorer les relations com mer- 1:1, • i
tiens faites relativement à ces rela- dales entre les Indes Occidentales Se ,,berale 'cnalt de remporter, 
tiens commerciales. Le couvernemer.t et le pouvemement va 
canadien s’occupe activement de cette s’occuper incessamment

Un servie * Lcrrier. adressèrent égalemnet la parole, mettant 
nécessaire en évidence l’importance de la victoire que la eau-

conférence et il espère la mener 
bonne fin.

M. Kcefer dit que les possibilités 
d’une augmentation du commenc 
entre le Canada et les Indes Occiden­
tales étaient presque sans limites et 
on pourrait attendre beaucoup de 
cet échange commercial si une préfé­
rence plus larpe était accordée et si 
le? moyens de transports étaient 
substantiellement a cmentés. Il dé­
clara que la ligne actuelle de Halifax 
aux Indes Occidentales ne répondait 
pas aux besoins qui s’affirment cha­
que jour. La marine marchande du 
gourer nement canadien a déjà fait 
vingt-trois voyages aux Indes Occi­
dentales depuis l’été dernier avec 
cargaisons complètes dans les deux

L’UNITE ITALIENNE ET LE ROLE 
DE CAVOUR ET DE NAPOLEON III

Tel a été le sujet du cours donné, hier soir, par le profes­
seur Jean Désy, au Monument National. — Raisons 
qui ont amené un changement d’opinion chez Napo­
léon.

s’attendre à la défaite complète desM. Jean Désy a continué, hier soir, 
au Monument National, son cour? 
d’histoire diplomatique. Il a traité de 
l’unité italienne. Voici la substance de 
son cours :

Peu après le Congrès de Paris, la . ...
situation devint menaçante du côté) Confédération italienne était 
de l'Italie. Cavour faisait une oeuvre s°us la présidence du Pape, 
de propagande révolutionnaire contre! , Comment expliquer ce revirement 
l’Autriche et les 
Sa tactique était

sans doute Après l’assemblée du comité central, le nou- 
de cette veau député monta dans une automobile, et par­

courut toute la division en compagnie de ceux qui 
I avaient aidé dans sa campagne, et d’un groupe 
d’amis qui voulaient lui témoigner jusqu'à la fin 
leur confiance.

Sur tout le parcours, les électeurs applaudis- 
chose qu’il espère vivement — les «.aient au succès de M. Rinfret. Le plus vif en- 
Canadiens feront de cette colome an- thnu>iasme sc rjf|ctait partout, et le nouveau de-

puté était vivement ovationné par tous ceux qu’il 
rencontrait.

, , M. Rinfret remercia tous ceux qui avaient
cI°fno^fou untrdenCanardiInfvont r01",ri,b,uf, à !.a ':ir,“irt' liMral?’ a1™ QUe.les élec-

leurs e t les elect rices, ceux qui sont les principaux
artisans de la victoire libérale dans cette division. 

f Le nouveau député remercia tout particulière-
hôtels d’été en Canada, en avaient nient la classe ouvrière pour tout le concours très 
pour i n.vt/r aux Indes actjf <lU*cl,e a apporté dans cette campagne.

Il a aussi remercié particulièrement les da­
mes libérales qui ont fermement travaillé pour la
cause.

Durant la soirée, M. Rinfret a fait une visite 
au flub Canadien, où M. Eugène Lassaiie lui a 
souhaité la bienvenue au nom du club. Il a décla­
ré que le Club Canadien qui comptait M. Rinfret 
pour un de ses membres était très heureux de sa 
'ictoire.

Lassaiie termina en lui souhaitant une 
belle carrière parlementaire.

Le nouveau député de St-Jacques se rendit

M. Fernand Kinfret. directeur du “Canada”, élu, 
hier, député de la division St-Jacqucs, par une 
majorité de près de 1, 100 voix.

sur une plus grande échelle le coin 
merce des fourrures du phoque. Ur 
nouveau record sera établi dans c< 
sens, si les corporations locales réa 
lisent le» r projet. Ce précieux pro 
duit n’est vendu qu’à Londres ac 
tuellement, et comme le phoque es* 
un animal canadien, les membres Jt 
la Auction Sales Company croiem 
qjc sn fourrure doit être vendue ct 
Canada, et se préparent pour la cip 
turc des animaux de cette catégorie 
Une grande partie des fourrures ache

et la petite quantité de fourrures ra­
chetées par ios expéditeurs.

M. F. J. Shields, de la Auction 
Sales Company, a déclaré, hier après- 
midi, que les membres de cette corn- tées dernièrement ici, ont été hwnê 
pagnie étaient satisfaits du rés. Itnt j diatement expédiées pour être reven 
des ventes, et ils prédisent un plus ! dues au marché de New-York, 
grand suces encore pour les prochai—I Naturellement, les marchands ca­
ne? enchères. ' nadiens sont intéressés à ces vente*

” II existait un petit doute à cet 
effet, dit M. Shields, mais les prix of­
ferts aux ventes qui viennent de se 
terminer font préconiser qu'une plus 
grande quantité de fourrures ceana- 
diennes seront envoyées au marché 
canadien au mois d'août prochain, j revendront à New-York 
De fait, un grand nombre de fourru- • prix, plus le taux du fret

à l'étranger de nos produits et en at­
tendent les résultats avec impatience 

L’opinion général est que le mai 
ché de New-York n’aura pas lieu, ei 
qu’il se produira une baisse dans lei 
prix. Les fourrures achetées ici si

au mêm« 
Actuelle-

res pour les ventes du 
sont déjà expédiées.

L’on prédit que le montant des 
ventes aux enchères du mois d'août 
prochain sera encore beaucoup plus 
considérable, et que la quantité des 
fourrures offertes sera encore meil­
leure q.e celles vendues durant le 
mois dernier. La température y sera 
pour beaucoup.

La “Canadian Fur Auction Co.” 
négocie présentement afin d’établir

mois d’août, ment, celui-ci est de 8 pour cent.
La plupart des fourrures scronl 

expédiées avant le 26 avril, alors qui 
les arrangements financiers seront 
conclus et que le département de.* 
douanes sera prêt à effectuer II 
transport de ces fourrures.

L’on craint peu iune compétitior 
du marché russe, car lorsqu'il ser? 
tenu, le marché canadien aura fixi 
des prix que les vendeurs russes ni 
pourront concéder.

question.
En terminant, M Keefer, en expri­

mant l’espoir que lorsqu’on aura 
pourvu au nombre de navires néces­
saires pour le commerce entre le 
Canada et les Indes Occi :entales —

glaise leur endroit de villégiature du­
rant l’hiver. Le climat et les res­
sources naturelles qu’on y trouve 
sont de beaucoup supérieurs à tout ce

passer leurs vacances d'hiver. Il dit 
que ce serait une merveilleuse idée si 
les Canadiens, qui maintiennent do*

bre d’ouvriers le félicitèrent de son succès. M. 
I cchevin Lamarre lui souhaita la bienvenue au 
nom de tous les membres.

M. Rinfret répondit par des remerciements à 
1 adresse de ceux qui avaient contribué à la vic­
toire libérale de la journée.

Au ( lub de Réforme, oû il passa quelques 
instants, M. Rinfret fut félicité de sa victoire par 

: W. Taylor, président du club. Les membres 
s’étaient rendus en grand nombre pour le féliciter 
de sons succès.

Au nom de la Jeunesse Libérale. le notaire 
hmile Massicot te offrit les meilleurs voeux de

juillet, signait à Villafranca de-s pré­
liminaires de paix avec l’Autriche : 
la Vénétie restait à l’Autriche; le Pié­
mont^ n’obtenait que la Lombardie; la

placée

léon III à ia guerre er. lui repré 
tan: que, s’il ne se hâtait pas, ITtalie 
et la France seraient débordées par la 
dé*magogie. Garibaidi ralliait le» pa­
triotes italiens en vue de la lutte pro­
chaine.

Napoléon III se prononça en Ir.'B. 
En janvier, il fut victime de l’atten­
tât d’un italien : Orsini. De sa pri- 
-on le régicide avait adressé à l’em­
pereur une lettre pour l’adjurer de 
rendre ia liberté k “Italie. Cette let­
tre fut publiée au Monittur. Napo­
léon entendait par là montrer aux ad­
versaires de sa politique italienne le 
danger qu’il y aurait pour iui et pour 
sa dynastie s’il ne s'empressait de 
secourir le Piémont. Cavour se ren­
dit clandestinement au rendez-vous 
que lui donna Napoléon à Plombières.

Autrichiens. Mais, contrairement à ensuite au club Earneau-Taschereau, oû bon nom 
toutes les prévisions. Napoléon, en Ôttawa, Ont., 7 avril, 1920.

M. Femnnd Rinfret, M.P.,
Montréal.

Libera! members of Parliament 
join with me in extending heartiest j 
congratulations on your splendid vie-j 
tory. We looy forward to welcoming i 

to your seat in the 
ommoas.

Les assemblées préliminaires pour 
la constitution de l’Université de 
Montréal ont eu lieu, hier après-midi, 
dans la salle d’attente d l’Ecole den­
taire de l’Université. Ces réunions ont 
un caractère tout à fait historique, 

succès au vainqueur de celte élection pour sa car-1 vu qu’elles sont les premières de la 
rière parlementaire. | nouvelle corporation et que c’est là
MM T,',!inf,;°Vr0mcr,c,ia cn (|UC|<|UCS Phases Univèrîlté’d.'Montr'ai!0 Ia nouvelle 
.1.1. Ta>Jor et Massicotte. ... Quatre réunions ont eu Heu, hier;

Rinfret fit aussi une visite à son journal, j ce. s.°nf celles de la Commission d’Ad

commission
j-j * i-------------- » «---------- r • Mgr le rec-candidat se

ai. uiniret lit aussi une visite a son journal, i ce fiont celles de la Commis 
Là, encore, il reçut les félicitations de tout ie ! ministration présidée nar 
personnel, rédacteurs et tvpogranhes. nateur F. L. Beique; la c

\ lo i. 1 ... dcs Etudes, présidée p r MA la fin de la soiree, heureux cand dat se ----------------- -------------5-------
rendit à la salle de l’Assistance l'ublique oû il prit 
part au euchre des dames de la paroisse Saint- 
Jacques.

Durant la soirée, notre rédacteur a reçu des 
télégrammes de félicitations de Thon. M. King, de Jeue 
I bon. M. Taschereau, premier ministre intérimai- iibéi

M. JOSEPH ARCHAMBAULT
Lo député de Chambly-Verchèrcs 

félicite les électeurs de St-Jncquos 
d’avoir élu un hi/mmo aussi brillant 
que M. Rinfret. I/e nouveau députe 
sera un appoint pour la députation

,1 i. . . r„ .. v----- .—----------- -- libérale qui fait actuellement face nu
if-i ° j %«A°VI^Ce’de aon* ^em*eux’gouvernement Borden. L’âme de
Léland, MM. Ernest Lapointe et plusieurs autres.
Nous publions le texte de ces télégrammes;

«S Sfi - - — "Montréal
M. Fernand Rinfret,

Sincères félicitations.
Québec, 7 avril

Rodolphe Lemieux
L’HON. M. TASCHEREAU

souverains absolus. Mans ia politique de Napoléon, revire- y0li immediately 
t d’entraîner Napo-I ment ^uj provoqua !a démission de H0u?e of Comrm 
;rre er. lui représen-Mavour • Napoléon fut ému par la ... .

vue des champs de bataille, inquiété 
par les querelles entre ses généraux
et par l’attitude menaçante que pre­
nait la Prusse. De plu*, les événe­
ments d’Italie avaient changé de ca- gg joignent à moi pour vous féliciter 
ractère. Des gouvernements proviso!- sincèrement de votre splendide vic-

W. L. MacKenzie King.

Traduction)
Les députés libéraux du Parlement

M

res s’installaient un pou partout. Des 
soulèvements avaient lieu jusque dan- 
les Légations. C'était la révolution qui

sincèrement de votre splendide vie-! 
toire. Nous attendons avec impatien­
ce de vous souhaiter la bienvenue 
lorsque vous prendrez votre siège aux 
Communes.

Ottawa, April Tth, 1920
Mr. Fernand Rinfret, M.P.,

Montreal

s^étalait dans la péninsule, et Napo­
léon, par craint** des conservateurs 
français *•: de l’Empereur de Russie, 
ne voulait pa- se poser en champion 
des révolutions. La paix est signée à
Zurich le 10 novembre 18*'9. Ces trai- Congratulations; liberals here de 
tés reprodusent les préliminaires de , lighted over your success.
Villafra r.ca. Cette convention sur-, 
prit l’Europe. L'Autriche sortait peu, 
affaiblie d«* la guerre. I/o peuple ita-|

Cette conspiration entre le ministre) Hen regarda Napoléon III comme un F^iiritations Je-; libéraux des
!*£ •H?PtreUr d"S Jrar,çais|}raitre D,.; plébiscites organ: par Commune/enchantés de votre succès,

rendit inevitable la guerre de !8o9. ; l^s gouverenement provisoire > italiens 
Les deux parties se mirent d’accord demandèrent la réunion des divers 
pour expulser les Autrichiens de l'I- états à la Sardaigne. Les sujets du
talîe, pour attribuer la Lombardie et Rape réclamèrent le droit d’imiter
la Vénétie au Piémont. la Savoie et‘le1: patriotes italiens. La France s’é- 
!e comté de Nice k la France. Napo-j vertua k trouver une solution. Elle 
léon voulait que l’agression vint de (négocia -ans résultats avec le Pape. 
l’Autriche. Cavour «’assura de la De- soulèvements se produs iront à
neutralité de la Prusse. Les puissan-; Naples. Cavour revint au pouvoir et, - r i­
ces se préoccupèrent du conflit. L’An- accentua sa politique. La Fr;*.* Ernest Lapointe
gleterre offrit sa médiation. Elle était' voyant qu’elle ne pouvait empêcher Ottawa, 7 avril
devenue l’arnie de Vienne pour garderNrfS annexions, résolut d'en tirer vous félicite. Vou- avez i^mpor-
ses avantages en Orient. La Russie fit. Elle réclama comme compensation I té un grand succès personnel, 
et la France proposèrent un congrès. ; la cession de Nice et de la Savoie. Le 
L'Autriche émit la prétention d’en ex-j traité de Turin du 21 mars I860 i n­
clure le Piémont. Cavour fit alors chaîne la diplomatie française et la 
tout ce qu’il put pour axaspérer l’Au-i rend, suivant l’expression de Cavour, 
triche et l’amener k lui déclarer la J complice du Piémont. Apr* l’expé- 
guerre. L’Autriche adressa au Pié- dition de Garibaldi, les Marches pon- 
mont un ultimatum lui ordonnant de tificales et l’Ombric, Naples et la Si- 
désarmer. Le Piémont refusa. C'était cile, se déclarèrent partisans de l’.-m- 
la guerre. nexion. L** 1er février J8G1, Cavour

Napoléon envoya une armé*- fran-! réunit k Turin !*• premier parlement 
çaise rejoindre l'armée sarde en Ita- italien, formé des représentant- 'le 
lie. Les opérations militaires manl- toutes les provinces italiennes, sauf 
festèrent l’incohérence de direction et de la Vénétie »t de Rome. Victor- 
le désarroi de* armées. Nepolééor,! Emmanuel fut proclamé roi d’It.alle. 
vainqueur a Magenta, entra a Milan, La question romaine resta en suspens 
et battit les Autrichiens a Solférîno‘et c est de l’étranger que doit venir 
le 24 juin 1859. On pouvait dès lors la solution.

James A. Robb
(Traduction)

James A. Robb
Ottawa, 7 avril 

M. Fernand Rinfret, M.P.,
Montréal

Mes enthousiastes félicitations et 
mes compliments aux amis de Saint- 
Jacques.

Dr Bélnnd
Ottawa, 7 avril

Félicitations pour votre superbe 
victoire.

Guatave Boyer
Ottawa, 7 avril

Bravo. Félicitations chaleureuses.
P. A. Séguin 

LES JOURNALISTES
Ix*s membres de la Galerie de 

Près e des Communes ont adressé 
dépêche .suivante de félicitations:

Ottawa, Ont., 7 avril 
M. Fernand Rinfret,

Québec, 7 avril. 
Fernand Rinfret.

Toutes mes félicitations pour vo­
tre brillante victoire.

L. A. Taschereau.
Québec, April 7, 1920 

II. Fernand Rinfret, Montréal. 
Congratulations. Very pleased.

Walter Mitchell.
Félicitations. Suis enchanté.

Walter Mitchell.
LE VOTE PAR POLL

S*-*’hrl.st . 
r.r, 523 Hr-rrl . . .
*>7 U’ Itlvanl , . . ,
•'** c • lllvnrfl . . 
r,:* 730 n,-rrl . . .
70 5 Itlvanl . . .
71 757 ll«:rrl 
7U !'**,3 Kt-Hubert 
73 7'i’J Ht-Andr*’* .
71 .Montana .
75 51 Men ta nu 
7*; 2SS l'arc Haf 
77 N.-D -Kxt
7N U'OH N'.-D.-Ent 
7'J 'J2 Jlerrl ....

Totaux . . .
Majorité fl*- M.
11 reste encore 

de quatre i>olln
L’ASShMBLEE 

M. fernand Rinfret, demandé par

n 34 33
«53 34 3!*
31 13 IX
15 y r,
IX 13 C
13 r. r,
!' t 37 57
CX 14 54
11 1 t 330 16 4
XO 31 29
n 44 23
3) 3 31
ex 34 24
57 31 36

a i :< :i : : ■ 1456 89
tifrt* t . . .1365
/••««voir 1 ».* rapport

Laurier n’est pas morte dans la divi­
sion, ct le bloc solide du Québec per­
siste dans toute son intégrité. La 
défaite de M. Rinfret aurait été vive- 
mment interprétée par nos ennemis 
comme une victoire pour eux-mêmes. 
M. Archamborjlt serait parti le coeur 
gros pour Ottawa, mais il s’en retour­
nera heureusement avec M. Rinfret. 

[ Il remercie tou** ceux qui ont contri- 
bu au succès de l’élection de M. 
Rinfret, et il déclare que jamais per­
sonne ne regrettera le vote qui a été 
donné aujourd’hui, M. Archambault 
termine en déclarant que le candidat 
conservateur a été défait dans le com­
té de Témiscamingue et que le gou­
vernement se trouve ainsi privé de 
trois autres députés qu’il espérait 

. avoir dans ses rangs, puisque Kamou- 
ses mandants, monte sur 1’e.strade et rnska et St-Jacques ont également 
adresse la parole a la nombreuse as-I voté contre lui.

! sistance, réunie dans son comité. Un | Le député «le Chambly-Verchèrcs 
grand nombre de dames assistaient à. termine on remerciant les électeurs 

i - *. ... „ ! JifT., àx M’ R,?f,;et 103 rcmercia.de St-Jacques de la marque de con­
's ? “ : ' ;1‘ t‘Ur dévoue ment dans cette lutte; fiance qu’ils viennent de donner à la
à cà | /pwfrtrt u;™!!1 *0U? CCU!C TL’ i Phalange libérale qui, depuis 1917.

— . n' “vau,nt contrigué défend leurs intérêts.
< ar succès de cette election si imnor-

)al

tES IMPRIMES DU

a payé $60,775 à la “Gazette d** 
Montréal et $25,.’I7'I a la “Patrie” 
de Montréal pour impressions au 
cours des douze derniers mois, selon 
une réponse donnée à M. Pierre Cas- 
gra.n, à la Chambre des Communes

aujourd'hui. M. C a sgram a aussi ap- 
. pris que feu M. E. F. Slack et M.

gouvernement: _ - 1 tT. — I. 1 U r* Al. M i. 4 1.. . _
(Presse Canadienne) r‘ i'x Jn “ Ja Ga/'ctt« ,;t 1 autrr‘

i :u Patrie avaient agi cornrr ■ mem-
Uttawa, 12. Le gouvernement : bres d'une commission formée pour

s’enquérir des f.nances de l'imprime­
rie du gouvernement.

Apn-s le rapport de cette commis­
sion, un grand nombre d’employé* du 
l’imprimerie nationale furent /en 
voyés.

Député de St-Jacques, Montréal.
Veuillez agréer les vi* es fé i*.**.ta­

lions de vos anciens collègues les 
journalistes parlementaire-: fédéraux. 
4 All glad over your success.”

Ernest Bilodeau, I'r -'ident.
M. G. O’Leary, Secrétaire.

L’HON. M. LEMIEUX
L'honorable M. Rodolphe Lemieux, 

arrive a Québec, hier, de retour de 
son voyage en Eu*ope, a adr* é ii* 
télégramme suivant ;

2 62 Montcalm . . 15 2 13
2 109 H'-audry 35 7 28
3 120 lioaudry . . 57 33 2 t
4 695 Craig K et . IX 11 7
t 67 St-Thlmothéo 27 18 9
6 63 St-André . . 17 14 3
7 112 LiiKauc.-J-Jat 82 18 64
h 324 Liurauc.-Kst 46 29 17
9 320 l'orch.-Bet . 23 77

10 63 1 Horoh -Bat 37 36 1
11 128 A mh«.-rat . . 46 40 6
12 671 I.UKHU.-Bnt 86 39 47
13 261 Visitât Ion . . 75 23 62
1 « 217 Montcalm . 63 2X 25
15 240 Montcalm . 60 20 30
16 195 Amherst . . 35 u -» 12
17 243 Ht-Tlmothéo 2X 21 7
1 H 205 Ht-André , . 58 19 39
19 236 Ht-André 45 22 23
20 366a Ixirch-E. . 21 H 7
21 369 Dorch.-B. . 56 26 29»,», 32 *belle .... 30 30
33 133a St-HonlH. .
2 1 4 11 1 <«-Mont - H. 36 16 2*i
25 530 1 '« M* rit -i:. 4.! 26 17
26 5X2 DeM • • i ; 51 22 29
27 6 U’ 2 J «-Moi,* -K 60 4 6 1 1
2X 2>6.i St-licnlH . 68 12 46
23 402 Ht-lluï.crt 73 37 36
30 114 St-(’hrlst f.6 40 26
31 Il t *>nt»i t in-K to 24 16
32 1(1 St-*'hrlst . . 68 42 26
33 521 Ht-Chrl a . 28 25 '.3

t 45 1 th«< 36 23 13
35 *. 5 lo-Mont -K . II 17 24
36 631 I>o.\lont -K 21 16 r
37 532 * mtar! o-K 28 16 12
3 K 345 Arnherst . . 8 S3
33 5o3 Arnherat . 32 28 4
40 407 Wnlfi- . . 20 33
41 5 79 Wolfc . . . 31 31
42 373 Mont* u lm 93 30 9
13 532 Meaudry . 28 .14
1 1
4 5

397
436

lu-ti'/dry . . 
Visitation

19 19

16
17

9 Hoi/in . .
576 Vi If.-it on .

*12 29 3

l - ■ *• Vnitiitlon . 39 32 ‘7
43 695 Montcalm 16 21
60 69 X Montcalm 1 ( 13 1
51 677 Wolfe . . 21 16 6
5 2 625 Amherst . 17 21r 566 Amherst . . 39 17 22
5 1 187 ' Intarm-r, 47 34 13
55 117 Ontarlo-K . 41 21 20
56 413 Ontario-!*; . 36 23 13
57 363 Ontario-JÇ 70 19 67
6X 311 Ontario- B 61 34 27

>69 21 2 • 'tierrii-r 61 21 30
60
6 1

1.17 
i i>n

J!«-rr.
Chenier

40 19 21

6 2 627 SI... 1, H . • , JO 35
63 1 00 )*•*re L;.f . 73 39 3 t
6 4 677 St-AnUr* . . 81 24 6$

54

et le dernier, et non pas le moindre, | intérêts, et il voit, ce soir, 
Irenee Vautrin, député de la division j bien compris, 
a a .egisaturc. (La division St-Jacqucs a\* n: r_. 4 i - • . i '** - ■.-•''■i 4Jb-ui»iqucs a une foisM. Rinfret remercie spécialement I d,. pius élu un homme do talent. M 
Je», ouvriers du concours généreux | Rinfret renferme ««n lui les plus IdcI- 
*|u iis lui ont donne flans cette élec-1 (es qualités intellectuelles et oratoi­

res et il représentera dignement Inlion. Ils ont compris que le program­
me du parti libéral était celui des ou­
vriers, et qu’ils pourraient obtenir 
tous les privilèges qu’ils désirent par 
le parti libéral plutôt que par un seul 
homme.

M. Rinfret s’engage à uctendie le 
programme qu’il a exposé au cours 
de la campagne qui vient <le se termi­
ner si brillamment. Les ouvriers ont
tout, a attendre du parti libéral, ils veur du candidat libéral. Il sait que 
! ont compris flans la présente élec-| M. Rinfret fera son devoir sur le 
lion. Les ouvriers ont surtout voulu i parquet de la Chambre des Commu- 
donner une marque de confiance en-: ne*, et qu’à chaque occasion il saura 
ve s la députation libérale qui dé-j défendre les droits de la race qui 

parquet oc! nous sont si ohers. 11 termine en re­fend leurs combats sur Je 
lu Chambre des Communes. Le bloc 
solide du Québec ne s'effritera pas et 
no.s adversaires ne pourront préten­
dre qu • le sentiment libéral s’atténue 

fi. dans la province.
Le nouveau député termine au mi- 

4 lieu d'une ovation enthousia-t q en dé- 
j rlnrant qu’il défendra :,ur le parquet J de la Chain!) *• les droits de la langue 
et re la race française!). Le verdie** 
fb \ électeur» de Failli-Jacques prou­
ve .-an- équivoque c peu de confinn- 
* e que le peuple n dan , le gouverne 

• • m< ..t Borden; et M. R:nfret s'engage 
a combattre <*e gouvernement néfaste 
qui nous opprime depuis neuf an*.

NOMINATIONS A LA NOUVELLE 
UNIVERSITE DE MONTREA,

Plusieurs nominations ont été faites, hier après-midi, aux 
premières assemblées de la nouvelle Université de 
Montréal.—Mgr l’Archevêque est nommé chanceliei 
et Mgr Gauthier, recteur. — M. Edouard Montpetil 
est nommé secrétaire général et Thon. M. Béique, 
président du Conseil d’Administration.
LA CONSTITUTION DES NOUVELLES COMMISSIONS

tour, S. G. Mgr Gauthier; le Sénat 
académique, présidée par le chance­
lier, S. G. Mgr l’archevêque; ct le 
Conseil Universtaire, présidée pai 
Mgr le recteur.

Comme on le sait, chacun de ces 
corps est créé par la charte de la nou­
velle Université accordée par la L& 
gislnture de Québec à sa dernièn 
scjsion. Ln charte ncco. Je également 
l’autorisation' de faire les nomination? 
de ces differents corps quelque tempt 
après leur constitution officielle. Le? 
corps sont maintenant constitués et 
les no.iii-'MoTts ne sauraient tarder.

Sa Grandeur Mgr l’arcl.evêque c' 
les évêque» des diocèses de la provin­
ce ecclesiastique de Montréal assis 
tai .t à ces réunions.

Voici les nominations qui ont ét( 
faites hier après-midi :

Chancelier: S. G. Mg l’archcvéqu* 
de Montréal.

Recteur : S. G. Mgr Gauthier, évè 
que do Philippopolia.

Vice-recteur: .M. le chanoine Emi 
le Chartier.

Présdent du Conseil d’Administra­
tion : l’hon*. sénateur F. L. Béique. 

Trésorier: Oscar Archambault. 
Secrétaire-général : M. Edouarc 

Montpetit.
Cjinmo on le voit, il reste encor* 

le personnel de chaque commission t 
nommer, mais plusieurs le sont déji 
nutomatimiemcnt de par la charte.

L'-re lies plus importantes nomina­
tions à faire est p. •.t-être celle d< 
présij. t de l’Université qui sera 1« 
titre officiel du président du Conseï 
Universitaire. Aucun nom est actuel­
lement mentionné pour ce poste.

D’après l'ordre hiérarchique prévi 
par la charte, l**s commissions occu­
pent le ran* suivant: le sénat acadé­
mique, puis le conseil universitaire, 
formé de délégués de la commission 
d’administration et de la commission 
des études; ces deux dernières com­
missions viennent en troisième lieu 
et oïl fin le comité exécutif dont le* 
nominations ne «mnt pas encore faite; 
non plus, à part celle de secrétaire 
général.

A sa séance, le sénat académiqui 
a adonté une résdution exprimant la 
reconnaissance de rUniversité en­
vers les géné-eux donateurs dont i* 

encours pe. cttra de réali­
ser en nartie le rêve de toute la race, 
faire i» c grande université canadien- 
ne-française. Voici •-> texte de la ré­
solu t.i :

“L’Université de Montréal exprime 
fia vive rcconnaisance n tous ceux qui 
ont si largement répondu à son ap­
pel.

“Pour affirmer davantage ses sen­
timents de gratitude, elle eût voulu 
admettre dans ses conseils un plui 
grand nombre de donateurs; mais les 
dispositions de la Charte l’en ont em­
pêchée.

“Comme elle désire ardemment re­
connaître les sacrifices que l’on * 
consentis pour elle ct rendre pleine 
justice à l’esprit de générosité dont 
la population entière a fait prouve, 
elle pourvoira ,nu moment de la ré­
daction définitive de scs règlements 
au renouvellement périodique du per 
sonne! laïque du Sénat «endémique, 
de la Commission des Etudes et de lu 
Commission d’Administration, Je» 
membres délégués du Comité exécu­
tif exceptés, afin d’associer à ses des 
tinées ceux qui lui ont apporté dè? 
la première heure l’appui de leur 
sympathie”

LES COURS DE M. MONTPETIT 
Questionné au sujet des diverse? 

chaires qu’il occupe à rUniversitl 
dans le but de ravoir s’il continuernil 
a donner ces cours, M. Edouard Mont 
petit, le nouveau secrétaire général 
nous a déclaré qu'on lui laiaerait tout 
probablement la chaire do PéconomU 
politique et la chaire du droit romain, 
.'’ois il ne emit pas pouvoir occupe) 
les autre» chaires qu’on lui avait con 
fittca.

M. IRENEE VAUTRIN
importante.

M. Rinfret fait allusion à tous ceux | Le député de St-Jacqucs à la légis- 
de la députation libérale à Ottawa, ! lature se dit heureux de la victoire de 
qui sont venus lui prêter leur con- i M. Rinfret. Dès le lendemain de la 
courw ans !a présente lutte. Les élec-: convention libérale, il a cru de son dévoué "concours 
leurs de la division Saint-Jacques ont j devoir de coopérer avec le candidat 
une reconnaissance particulière en- ; pour la victoire du parti libéral dans 
vers -MM. Bureau, Bélnnd, Archam-j cette élection. Il a fait tout son pos- 
oauit, Gannon, Lapointe, Demers, i sible pour démontrer aux ouvriers 
Monet, 'iladu, Durocher, Bouthillette,| que M. Rinfret saurait défendre leurs

qu’on

division sur le parquet de ln Cham­
bre. Il est jeune et le plu.» brillant 
avenir s’ouvre devant lui. Lès élec­
teurs ont compris encore une fois qu’il 
fallait envoyer des jeunes pour dé­
fendre leurs intérêts dans les parle­
ments.

M. Vautrin déclare ou’on ne re- 
! grettern jamais ce vote donné en fn-

merciant particulièrement les dames 
du généreux dévouement qu'elles ont 
apporté dans In présente lutte. M. 
Rinfret. n eu cotte heureuse fortune 
d’avoir un grand nombre d'électrices, 
et *'lle sn’ont pas pu contribuer à sn 
victoire.

M. Cléonhns Durocher, orateur ou- 
vrirer, Rodrigue Lamoureux, président 
du club Letellier, Emile Mnssicotte, 
président de h .Iruie* * w* Lilx'-ralc, et 
Hector i’* t rier. *m irnni* ateur libéral 
dans cette eltt'tion, adressèrent égale 
ment la paroi**, et fédicitèrent le nou­
veau député du sucrés iju'ij venait de 
remporter,
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